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Introduction 

Le dernier document qui retrace les grands axes prioritaires des investissements publics pour la recherche à 

Madagascar a été « La Stratégie Nationale de la Recherche », établie en 2013. Cette stratégie synthétise les 

résultats des consultations réalisées auprès de différentes parties prenantes et des principaux pôles de 

recherches de Madagascar, d’octobre 2012 à mars 2013. Quatre grands axes prioritaires ont été retenus par 

cette stratégie, notamment :  

Axe 1. Définir les priorités de la Recherche en cohérence avec les besoins du développement 

économique et social respectueux de l’environnement, 

Axe 2. Améliorer le dispositif institutionnel de la Recherche à Madagascar,  

Axe 3. Intensifier le partenariat : il appartient à la Recherche de définir les conditions de 

collaboration ou de partenariat pour que les aides régionales ou internationales aient un impact 

positif sur la Recherche Malagasy, 

Axe 4. Pérenniser le financement de la Recherche dans lequel la participation de l’Etat et des 

bénéficiaires est fondamentale.  

Le défi de l’époque, qui était de mettre la recherche au centre des politiques de développement durable, 

reste le même.  Pourtant, et afin de répondre aux multiples défis socio-économiques du XXIème siècle, tel que le 

changement climatique, la révolution numérique, la sécurité alimentaire, un document de cadrage est plus 

qu’indispensable.  Par ailleurs, il faut souligner que l’inexistence d’une politique nationale spécifique pour la 

Recherche scientifique a limité les actions de coordination au niveau national, la stabilité et l’équité de répartition 

des financements et aussi la réorientation des axes de recherche prioritaires. Les institutions de recherche 

publiques et privées n’ont aucune référence sur les modalités de gouvernance car l’instrument officiel déclinant 

les règlements et les principes organisationnels fait défaut jusqu’à présent malgré l’existence de la stratégie 

nationale qui elle, fait office de références pour les actions à réaliser.  

De ce fait, compte tenu de la situation actuelle, le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche 

Scientifique entend renforcer le processus de coordination et de valorisation de la recherche à travers la mise en 

place d’une Politique Nationale de la Recherche scientifique et de l’Innovation, la mise à jour de la stratégie 

nationale de la recherche scientifique et des plans directeurs thématiques de la recherche. De ces défis, sont 

tirées des orientations de recherches qui vont permettre de mettre en avant les principaux enjeux nécessitant des 

actions coordonnées, compte tenu de leurs impacts sur la société. De plus, l’Etat priorise le développement 

régional avec un accent particulier sur les potentialités de chaque région. Il est donc préconisé que la recherche 

devrait être transversale avec une forte implication des différents acteurs : les utilisateurs des résultats de la 

recherche, les décideurs politiques, les scientifiques, les jeunes étudiants, les organismes, les entreprises et le 

secteur privé, le monde rural, tout public. 
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La recherche scientifique et l’innovation constituent un des secteurs stratégiques pour Madagascar. Ainsi, le 

document de la Politique Nationale de la Recherche Scientifique et de l’Innovation, qui porte sur la période de 

sept ans à partir de 2023, constitue un outil d’orientation en cohérence avec les différentes stratégies de 

développement établies au niveau des autres départements Ministériels de la Grande Île. Il se veut être aussi un 

instrument de planification, de programmation et de coordination de la mise en œuvre des programmes et projets 

de recherche et d’innovation conduits à Madagascar.  

La PNRI s’est aussi efforcée d’être en cohérence avec les référentiels auxquels Madagascar s’est adhéré au 

niveau régional, continental et international. Il s’agit en outre de l’Agenda 2063 et de l’Agenda 2030 définissant 

les dix-sept (17) Objectifs du Développement Durable (ODD).  

L’élaboration de la PNRI a été conduite de façon participative impliquant toutes les parties prenantes du 

système national de recherche et d’innovation.  

Les différentes étapes du processus d’élaboration ont été : 

1. Une phase préparatoire incluant une consultation en ligne ; 

2. Des consultations régionales ; 

3. Une phase de rédaction ; 

4. Une phase de validation nationale. 

Afin de contribuer à l’amélioration de la gouvernance des structures de recherche et à leur redynamisation, 

la mise en œuvre de cette politique intègrera significativement l’importance de l’implication de la recherche dans 

l’amélioration des rendements et de la productivité dans tous les domaines de la vie nationale, en vue d’une 

croissance économique durable et inclusive. Ceci, conformément aux ambitions de la Politique Nationale de 

Développement.  
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PREMIER CHAPITRE: CADRAGES CONTEXTUELS ET JUSTIFICATIFS DE LA PROMOTION DE 
LA RECHERCHE ET DE L’INNOVATION 

1. Contexte 

De par sa situation socio-économique actuelle, Madagascar se doit de définir clairement les orientations 

stratégiques prioritaires en matière de recherche scientifique et des dispositifs de formations y afférentes pour 

garantir un développement respectant les principes mondiaux tels qu’il est défini dans les ODD, les conventions 

internationales qu’elle a ratifié et les orientations stratégiques énoncées dans le Programme Général de l’État 

(PGE) qui met en exergue l’importance de l’Innovation, de l’éducation, du capital humain, du sport et de la 

culture, le défi N°51 qui est lié à la réforme de l’Enseignement Supérieur pour l’adéquation de la formation avec 

l’emploi et le défi N°52 qui consiste à asseoir la place de la recherche scientifique au service du développement 

à travers le renforcement du système éducatif et de la formation professionnelle ainsi que la conduite d’une 

recherche scientifique adaptée (PGE, 2019). De ce fait, l’attribution principale du Ministère en charge de 

l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique est de coordonner et de promouvoir les activités de 

recherche menées au niveau des institutions publiques et privées à Madagascar afin qu’elles concourent à 

l’atteinte des objectifs et des défis du Gouvernement Malagasy tels qu’ils sont définis dans le PGE.  

En effet, il est clair que du fait de sa position insulaire et de sa localisation géographique, la Grande île est 

caractérisée par un milieu naturel dont le relief, le climat, la végétation et l’hydrographie déterminent un contexte 

d’inégales répartitions des ressources naturelles qui sont pourtant très spécifiques, riches et extrêmement 

diversifiées. Ce contexte est à l’origine de la subdivision du pays en zone peuplée et en zone peu habitée, voire 

même inhabitée car faute d’un manque de connaissances approfondies et de moyens à moindre coût permettant 

l’exploitation des zones à ressources limitées, la population a tendance à résider autour des points d’eau ou aux 

alentours des terres plus fertiles et facilement accessibles. Ce comportement est en grande partie à l’origine de 

l’épuisement prématuré et de la dégradation des ressources, défis auxquels nous devrions faire face 

actuellement pour assurer un avenir prospère à la génération future.  

Or, du point de vue démographie, sur un total de 587 040 km2 habitée par 25 674 196 individus (INSTAT-

RGPH3, 2018)1, 80,7 % de la population (20 731 294 individus) résident en milieu rural. Le poids démographique 

au niveau régional témoigne par contre un autre point de vue car d’après les statistiques, les régions les plus 

peuplées sont celles d’Analamanga et de Vakinankaratra avec plus de 2 000 000 d’habitants chacune. Les 

régions les moins peuplées sont celles d’Anosy, d’Ihorombe, d’Amoron’i Mania, d’Itasy, de Menabe, de 

Bongolava, de Melaky, de Betsiboka et de Diana avec chacune de moins de 900 000 habitants. La densité 

moyenne de la population est estimée à 43,4 habitants au kilomètre carré dont la concentration diminue 

fortement, variant entre 121,4 habitants au kilomètre carré pour la région Analamanga vers 8 habitants au 

kilomètre carré pour la région de Melaky, qui est considérée comme celle ayant la moins forte pression humaine. 

La grande île est toutefois caractérisée par une population relativement jeune avec 41,3% moins de 15 ans, 

                                                 
1 Troisième Recensement Général de la Population et de l’Habitat 



 

4 
 

54,3% entre 15 et 59 ans et 4,5% plus de 60 ans, une moyenne d’âge égale à 22,4 ans dont la moitié sont des 

individus à moins de 18 ans et une évolution annuelle de population qui fluctue autour de 3,7 % à 2,7 %.  

D’une part, malgré ses potentialités en matière de ressources naturelles et de biodiversité, Madagascar 

figure cependant parmi les pays les plus vulnérables aux effets du changement climatique, qui, couplé avec les 

différentes contraintes susmentionnées, impactent également les différents secteurs liés au développement à 

savoir :  

- Le secteur de l’agriculture où les perturbations des périodes culturales, en termes de disponibilité des intrants 

et de l’accès en eau limite la productivité qui n’arrive plus à couvrir équitablement les besoins alimentaires de 

la population Malagasy.  

- Le secteur de la pêche où la destruction des habitats marins et le blanchiment des coraux ainsi que 

l’élévation du niveau de la mer et l’acidification océanique entraînent la diminution des ressources marines. 

Nonobstant, le contexte actuel selon lequel le manque et/ou l’absence de moyens financiers et techniques ont 

fait que nos ressources naturelles nous échappent illicitement ;  

- Le secteur de la santé où l’apparition des maladies émergentes liées au changement climatique couplée aux 

maladies chroniques impactent la mobilité, la productivité et sur le long terme l’économie des ménages, et 

principalement, ceux qui sont dans le monde rural.  

- Sur le plan de la Sécurité alimentaire dont la classification mondiale place Madagascar dans le rang des pays 

au quatrième taux de malnutrition chronique le plus élevé au monde, avec 40 % des enfants de moins de cinq 

ans souffrant d’un retard de croissance. On estime que 1,64 millions de personnes sont confrontées à une 

insécurité alimentaire aigüe. 

- Le taux de pauvreté qui est parmi le plus élevé au monde place le pays au cinquième rang du classement des 

pays qui produisent le moins de richesse, avec un PIB par habitant de 531 $. En effet, selon la Banque 

Mondiale, en 2022, ce taux a atteint un niveau record de 81 % (seuil de pauvreté international de 

1,90$/habitant/jour). Il a également été mentionné que 71,7 % des malagasy vivaient sous le seuil de la 

pauvreté. L’on constate aussi une hausse considérable de l’inflation à Madagascar avec des proportions de 

croissance revues à la baisse et ramenées à 2,6 % contre 5,4 % précédemment. 

D’autre part, et en considérant les autres problématiques énoncés précédemment, le secteur de l’éducation 

nécessite également une attention renforcée. En effet, il a été rapporté que dans le secteur de l’éducation, sur un 

total de 56,39% de la population totale de 3-25 ans scolarisée, seule 16,4% sont au niveau supérieur contre 

83,6%, au niveau primaire et secondaire. Or, l’une des conditions sine qua non pour assurer le développement 

durable et la compétitivité dans l’avenir est la disposition d’un potentiel humain bien formé, capable de raisonner, 

d’analyser, de collaborer, de s’adapter au rythme de l’innovation et compétent à tous les niveaux (enseignement 

de base, secondaire, enseignement supérieur) et dans tous les secteurs. Actuellement, un déficit de ce capital 

humain lié à la déficience du système éducatif et au problème de relève (vieillissement du personnel enseignant - 

chercheur et un faible taux de recrutement au niveau des institutions de recherche qui n’arrive pas à combler les 
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départs à la retraite ou liés aux décès), font que la masse critique de scientifiques capables de satisfaire les 

besoins de la société est loin d’être atteinte par rapport à la démographie galopante. De même, la mise en œuvre 

du système LMD n’est pas encore totalement effective et l’amélioration de la qualité d’enseignement et de 

l’encadrement est souhaitable.  

De plus, l’origine diversifiée de la population malagasy constitue une autre problématique non négligeable 

qui influe la compréhension du fonctionnement et des attentes de la population composée des 18 ethnies qui 

possèdent chacune leurs us et coutumes. Jusqu’à présent, rares sont les documents scientifiques qui détaillent 

la véracité ainsi que les tenants et aboutissants des « Fady »*, des « Fomba »* et du respect du « Fihavanana »* 

qui régissent toutefois la vie quotidienne des communautés et ce, de génération en génération. Il convient alors 

de définir avec exactitude l’identité collective des malagasy comme il est défini dans la constitution, afin de mieux 

cerner les orientations globales et spécifiques visant le développement durable et inclusif du pays. La Recherche 

se doit donc de respecter ces identités culturelles, aussi diverses soient-elles, afin de pouvoir espérer 

l’acquisition, l’adoption et l’appropriation des nouvelles technologies et des résultats de recherche, gages du 

succès des différents projets de développement.  

2. Justifications 

Compte tenu de ce contexte assez complexe, il est impératif de mettre à jour les orientations, le rôle et la 

place de la Recherche afin qu’elle puisse jouer son rôle de levier pour le développement durable de Madagascar. 

De ce fait, le MESupReS, à travers la Direction Générale de la Recherche Scientifique a déjà défini : 

⬂ d’une part, en 2013, le principal document de cadrage représenté par la Stratégie Nationale de la 

Recherche (SNR) instituée par le Décret n°2013-837 en date du 19 novembre 2013 retrace l’évolution de 

la Recherche à Madagascar depuis le XVIème et XVIIème siècle jusqu’en 2013 et définit les grandes 

orientations via quatre (04) axes stratégiques dont la définition des priorités de la recherche en accord avec 

les besoins du développement économique et social, l’amélioration du dispositif institutionnel de la 

recherche et l’intensification des partenariats et la revue du mécanisme de financement pour la 

pérennisation de la recherche. A cette stratégie nationale s’ajoute les cinq (05) Plans Directeurs de 

Recherches : PDR sur les Sciences marines, PDR sur la Biodiversité et Santé Humaine, PDR sur 

l’Environnement lié au Changement climatique, PDR sur les énergies renouvelables et PDR sur 

l’agriculture, sécurité alimentaire et nutrition qui détaillent les actions prioritaires, les acteurs clés et les 

résultats attendus par domaine. 

Cependant, force est de constater d’après les analyses effectuées qu’une planification rigoureuse des 

actions à réaliser est manquante dans ces documents. La plupart des documents de cadrage élaborés jusqu’ici 

ne font aucune mention de la durée de mise en œuvre qui constitue pourtant un élément essentiel de suivi et 

d’évaluation de leur efficacité à un moment précis. Par ailleurs, il semble que les déclinaisons inter-cadrages 

n’ont pas été suffisamment approfondies et qu’il existe une certaine incohérence entre les différents niveaux qui 

sont devenus des obstacles dans la majorité des cas. En effet, la plupart des acteurs (Centres et Instituts 

Nationaux de Recherche, Universités et Institutions privées de Recherche…) ont eu des difficultés à se situer et 
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à adopter ces documents en tant que composantes-clés pouvant faciliter leur propre politiques, stratégies et 

plans d’actions institutionnels qui sont également inexistants pour certains jusqu’à présent. Ces lacunes ont 

entrainé un bousculement non négligeable dans la conduite des activités qui y sont mentionnées et aussi dans la 

prise de position du Ministère en tant que premier responsable de la coordination et la promotion des activités de 

recherche menées au niveau national.  

Il est donc primordial de mettre à jour ces différents documents de cadrage de la recherche afin que la 

« Science » puisse renforcer sa position en tant que chemin incontournable permettant la valorisation rationnelle 

des potentialités locales pour résoudre durablement les problèmes économiques, environnementaux et sociaux 

auxquels Madagascar fait face actuellement. Pour initier le processus, le MESupReS a décidé de définir la 

Politique Nationale de la Recherche et de l’Innovation (PNRI) qui servira de principal document de cadrage 

jusqu’en 2030 c’est-à-dire pour les sept (07) années à venir.  

Ainsi, cette PNRI en amont et en complément de la Stratégie Nationale se veut- elle être un document qui 

met à jour :  

- Les cadrages de la recherche scientifique et de l’innovation 

La mise en œuvre effective de la PNRI à travers des instruments juridiques, organisationnels et 

opérationnels appropriés devra apporter une réponse scientifique conduisant vers des actions liées aux 

différentes problématiques de développement du pays et contribuer ainsi à la réalisation d’une vision commune 

de Madagascar émergent. Or, cette mise en œuvre est actuellement handicapée par différentes situations :  

 - l’absence d’une loi sur la recherche qui devrait servir de cadrage juridique pour tous les acteurs de la 

recherche scientifique et pour toutes les activités de recherche à entreprendre sur le territoire malagasy ; 

 - la faible capacité d’identification des besoins réels de la société et du développement à différente 

échelle (régionale, nationale) ; 

 - le manque de système de priorisation et de planification des activités de recherche à mener ; 

 - la faible connexion entre la Recherche scientifique et les secteurs productifs qui devraient mener à 

l’accélération du développement de l’entrepreneuriat ; 

 - l’insuffisance de fonds alloués aux structures et aux activités de la recherche ;  

 - la faible coordination des programmes/projets de recherche à l’échelle nationale qui a entrainé 

l’éparpillement des activités dans différents départements ou secteurs d’activités ;  

 - la faible visibilité de la Recherche, de ses résultats et de sa valorisation, raison pour laquelle, le 

Ministère en charge de la Recherche a entamé la structuration du paysage de la valorisation de la recherche à 

différents niveaux à travers la mise en place de la « Maison de la Recherche ».  

- Les principales restructurations du système national de la Recherche scientifique et de 

l’Innovation 

En matière de recherche scientifique, les situations de ces dernières années font que :  
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 - Faute d’existence de documents de cadrage structurés à l’échelle nationale, les activités sont 

éparpillées dans différents secteurs sans aucune coordination bien définie au niveau institutionnel. Les 

responsabilités des différentes parties prenantes sont parfois ambiguës car les thématiques de recherches 

concernent plusieurs départements ministériels.  

o Exemple 1 : Biogaz et énergie renouvelable : Ministère chargé de l’Énergie, Ministère chargé des 

ressources renouvelables, Ministère chargé de la gestion des déchets, Ministère chargé de 

l’aménagement du territoire ; 

o Exemple 2 : Foresterie et Biodiversité : Ministère chargé des Forêts, 

o Exemple 3 : Pharmaceutique : Ministère en  charge de la Santé Publique 

o Exemple 4 : Météorologie : Ministère chargé de la Météorologie et Ministère chargé de l’Environnement ;  

o Exemple 5 : Infrastructures : Ministère chargé des Travaux Publics (Laboratoire National des Travaux 

Publics et des Bâtiments) ; 

o Exemple 6 : Prospection minière et délivrance des permis environnementaux : Ministère en charge des 

Mines et/ou en charge de l’Environnement 

 - La diplomatie scientifique qui vise à combiner recherche - politiques publiques et développement est 

faiblement explorée ; 

 - L’appui de l’Etat Malagasy reste faible surtout par rapport aux ambitions des scientifiques et les 

objectifs visés pour le développement du pays car la recherche n’arrive pas encore à se positionner en tant que 

« facteur-push » dans ce processus ; 

 - Le secteur de la recherche est caractérisé par un manque de système d’évaluation et de suivi dans 

son ensemble. Ce qui réduit la visibilité des scientifiques malagasy à l’échelle internationale et limite l’impact des 

résultats de la recherche sur le développement; 

 - Les financements extérieurs de la recherche à Madagascar sont exclusivement destinés aux ONG et 

institutions internationales ;  

 - La délivrance de l’autorisation d’effectuer des recherches concernant le Secteur Foresterie/Biodiversité 

est actuellement assurée par le département ministériel en charge de ces ressources à travers un comité 

interministériel regroupant l’administration du secteur concerné et certaines institutions universitaires ou de 

recherches (par exemple : Comité CAFFCORE regroupant Ministère chargé des Forêts et institutions 

universitaires) alors que normalement c’est le MESupReS qui détient l’attribution juridique et institutionnelle ainsi 

que les compétences scientifiques y afférentes.  Ces incohérences administratives entrainent des difficultés en 

matière d’orientation scientifique, de capitalisation et de valorisation au niveau national; 

 - Les activités de formations et de recherches scientifiques sous couvert des traités internationaux n’ont 

pas vu l’intervention institutionnelle du MESupReS. Ces activités incluant également des collectes des données 

et de suivis sont directement effectuées par le département sectoriel, avec des interventions spontanées et 

ponctuelles des consultants qui n’assurent pas la continuité et la fiabilité des rapports nationaux. 
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En outre, la mise en place des vingt-trois (23) régions exige un système de Recherche scientifique et 

d’Innovation plus adapté selon les potentialités et les particularités de chaque région. Dans ce sens, il est plus 

que nécessaire d’intégrer les différents acteurs dans le processus de :  

▪ L’identification des acteurs selon les domaines ; 

▪ La mise en adéquation de la formation et de la recherche via l’organisation des Écoles Doctorales et de 

la coordination des Universités et des Centres/Laboratoires de recherche publics et privés au niveau 

national ;  

▪ La mise en place d’un plan stratégique de la recherche sur le long terme pour chaque région : définition 

des programmes prioritaires, des ressources humaines et des matériels disponibles ; 

▪ La promotion de l’investissement dans la recherche et l’innovation qui est en même temps 

l’investissement dans le développement régional et national. 

Cette régionalisation de la recherche et de l’innovation suivie par la valorisation effective des résultats fait partie 

des recommandations fortes des ateliers de consultations régionales.  

⬂ d’autre part, la catégorisation des acteurs de la recherche basée sur les thématiques d’intervention de 

chaque entité concernée. Ainsi, il y avait les acteurs qui travaillent sur : 

- La Recherche environnementale 

Dans le secteur de l’environnement, prioritaire pour le pays, on relève la connaissance et la gestion des 

ressources naturelles, celles du milieu et des ressources marines, la gestion des pollutions. Quatre(04) 

Centres/Institut Nationaux de Recherche (CNR) s’y consacrent: 

 Le Centre National de Recherches Océanographiques (CNRO), 

 Le Centre National de Recherches sur l’Environnement (CNRE),  

 Le Parc Botanique et Zoologique de Tsimbazaza (PBZT). 

 L’Institut National des Sciences et Techniques Nucléaires (INSTN) 

Les Ecoles Doctorales (ED) ne sont pas en reste, puisque dix-sept (17) d’entre elles proposent des 

thématiques de recherche liées à l’étude de l’environnement. Ces ED sont :  

 Gestion des Ressources Naturelles et Développement 

 Sciences de le Vie et de l’Environnement 

 Ecosystèmes Naturels  

 Biodiversité et Environnements Tropicaux 

 Génie du vivant et modélisation 

 Sciences Marines et Halieutiques 

 Sciences, Culture, Société et Développement 

 Modélisation informatique 

 Science et Technique de l’Ingénierie et de l’Innovation 
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 Agriculture, Elevage, Environnement 

 Energie Renouvelable et Environnement 

 Physique et application 

 Ingénierie et Géoscience 

 Nutrition, Environnement, Santé 

 Science de la Terre et de l’Evolution 

 Géoscience, Physique, Chimie de l’Environnement et Système Hôte Pathogène 

 Glocalisme, Environnement et Sécurité des Sociétés Indienocéanique 

o La Recherche en énergie et technologie 

Le domaine technologique est pris en considération par le Centre National de Recherches Industrielle et 

Technologique (CNRIT) et l’Institut National des Sciences et Techniques Nucléaires (INSTN), ainsi que quinze 

(15) ED : 

 Valorisation des Ressources Naturelles Renouvelables 

 Sciences de la Vie et de l’Environnement 

 Génie du vivant et modélisation 

 Sciences Marines et Halieutiques 

 Sciences, Culture, Société et Développement 

 Modélisation informatique 

 Science et Technique de l’Ingénierie et de l’Innovation 

 Génie des procédés et de Systèmes industriels, agricoles et alimentaires 

 Energie renouvelables et environnement 

 Physique et application 

 Ingénierie et géoscience 

 Science de la Terre et de l’Evolution 

 Mathématiques et applications 

 Nature, Structure de la Matière et Métrologie Nucléaire 

 Géoscience, physique, chimie de l’environnement et système Hôte pathogène 

o La Recherche en Agriculture  

La production agricole et le développement rural sont pris en charge par deux (02) CNR: 

 Le FOFIFA ou CENRADERU   

 L’Institut Malgache des Vaccins Vétérinaires (IMVAVET),  

A ces CNR s’ajoutent quatre (04) ED : 

 Sciences de la Vie et de l’Environnement 

 Sciences, Culture, Société et Développement 
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 Agriculture, Elevage, Environnement 

 Génie des Procédés et de Systèmes Industriels, Agricoles et Alimentaires 

o La Recherche en Santé  

Le domaine de la Santé humaine est pris en charge par le Centre National d’Application des Recherches 

Pharmaceutiques (CNARP) auquel s’ajoutent neuf (09) ED : 

 Valorisation des Ressources Naturelles Renouvelables 

 Sciences de la Vie et de l’Environnement 

 Génie du Vivant et modélisation 

 Sciences Marines et Halieutiques 

 Sciences, Culture, Société et Développement 

 Science de la Vie et de la Santé 

 Nutrition, Environnement, Santé 

 Géochimie et Chimie Médicale 

 Géoscience, Physique, Chimie de l’Environnement et Système Hôte-pathogène 

Les institutions privées œuvrant dans la recherche ne sont pas nombreuses, il en existe deux (02) : 

  L’Institut Pasteur de Madagascar (IPM) 

 L’Institut Malgache de Recherches Appliquées (IMRA)  

o Les NTIC   

Pour les NTIC, la Recherche dispose du Centre d’Information et de Documentation Scientifique et Technique 

(CIDST) et de trois (03) ED : 

 Modélisation informatique 

 Science et Technique de l’Ingénierie et de l’Innovation 

 Physique et Application 

o Les Sciences de la société, de l’économie et du développement 

La recherche sur les Sciences de la société, de l’économie et du développement est assurée par le 

Centre National de Recherches sur l’Environnement (CNRE), et quatorze (14) ED : 

 Langues, Littératures, Civilisation étrangères et dynamique de la modernité  

 Sciences Humaines et Sociales 

 Gouvernance et Sociétés en mutation 

 Administration, Comptabilité, Finance 

 Problématiques de l’Education et Didactiques des Disciplines 

 Sciences Politiques Madagascar 

 Sciences, Culture, Société et Développement 
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 Cadre de vie, Ancrage identitaire, Développement Durable et Ethique 

 Science de la Vie et de la Santé 

 Nutrition, Environnement, Santé 

 Lettres, Humanités et Indépendance Culturelle 

 Ethique pour le Développement Humain et Social Juridiques et Politiques 

 Glocalisme, Environnement et Sécurité des Sociétés Indienocéanique 

 Science Interépistémologique 

Toutefois, en tenant compte de l’évolution de la Science et du contexte national actuel, des nouvelles 

structures et thématiques de recherche se sont développées. Cependant, la plupart des activités de recherches 

issues de ces entités ne sont pas capitalisées et coordonnées par le MESupReS qui est pourtant, du point de 

vue réglementaire, le principal département Ministériel en charge de la coordination de la recherche scientifique. 

Par ailleurs, des certaines redondances sont observées au niveau des thématiques. Or, ces thématiques de 

recherche devraient être complémentaires afin qu’elles puissent contribuer à l’atteinte des objectifs du 

Gouvernement, tels qu’ils sont définis dans les politiques nationales pour le développement durable, à travers la 

définition et la conduite des processus de transformation, l’encouragement de l’innovation et la création des liens 

entre recherche, les politiques publiques et le développement. Cette diplomatie scientifique touche plusieurs 

secteurs et départements ministériels. Les fonctions de suivi, de prospectives, d’expertise, d’expérimentation et 

de conseil opérées par la recherche jouent un rôle particulièrement important dans le contexte où différents 

chantiers se mettent en place pour atteindre les objectifs du développement durable.  

La Politique Nationale de la Recherche et de l’Innovation se doit donc d’être un instrument actualisé qui 

appuiera le MESupReS dans l’exercice de ses missions :  

 Au niveau national  

Suivant le décret n° 2022-510, modifiant et complétant les dispositions du décret 2019-073 fixant les 

attributions du Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique ainsi que son organisation 

générale, le MESupReS met en œuvre la Politique Générale de l’Etat en matière de l’Enseignement et de la 

Recherche scientifique. 

A cet égard, le MESupReS se charge, en matière de la recherche, (i) de faire de l'enseignement  supérieur 

et de la recherche scientifique un réel moteur du développement de Madagascar, (ii) d’assurer un meilleur 

environnement pour les études, les formations et les recherches, (iii) de prioriser les thématiques de recherches 

et de l'innovation, (iv) de valoriser les produits de la recherche scientifique par la création d'une stratégie 

entrepreneuriale (promotion  de  l'Economie),  afin  de  réaliser  à son  meilleur  niveau  l'exploitation  des  

produits issus de la recherche, (v) de systématiser  cette option  d'investissement  pour les  résultats de 

recherche afin qu'elle devienne une réelle sous régénératrice de ressources financières, et enfin (vi) de 

coordonner et de contrôler les activités des organismes et institutions qui lui sont rattachés. 
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De son organisation, le MESupReS dispose la Direction Générale de la Recherche Scientifique qui assure 

l’élaboration et la mise en œuvre de la politique et du programme du ministère en matière de Recherche 

Scientifique et de l’Innovation. De ce fait, le MESupReS est le seul organe et département de plein exercice pour 

l’orientation, l’organisation et la coordination du système national de recherche scientifique à Madagascar. 

 Au niveau régional  

Malgré les efforts de l’Etat malagasy sur la mise en place d’une décentralisation émergente, le MESupReS 

ne dispose pas des Directions régionales en charge de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche 

Scientifique. Les six (06) Universités publiques, à travers leurs Directions de la Recherche, sont des organes qui 

se chargent et coordonnent les activités de la Recherche scientifique au niveau régional par le biais des Ecoles 

Doctorales Thématiques qui y sont rattachées. Les Centres Nationaux de Recherche s’appuient sur leurs 

Départements ou Antennes régionaux pour pouvoir participer à leurs activités de recherche au niveau régional. 

Pourtant, il est à signaler que faute d’une structure bien organisée, les activités de recherche réalisées au niveau 

de certaines régions restent faibles ou n’ont pas d’impact direct sur la société et le développement. Ce qui justifie 

amplement la nécessité absolue de la mise en place de certaines organisations structurantes (Centres régionaux 

de valorisation de la recherche, Pôle d’excellence régional…) associant les Centres/Laboratoires de recherche 

motivés par la coopération avec les entités socio-économiques, environnementales et financières locales et les 

collectivités territoriales décentralisées. Ces structures vont travailler sur des domaines et thématiques 

particuliers de chaque région en relation avec les potentialités régionales.  

 Au niveau international 

A l’échelle internationale, Madagascar a ratifié des conventions, traités et accords internationaux, au sein 

desquels, la Grande île a des engagements à respecter. La recherche scientifique et l’innovation restent le plus 

souvent à l’écart des négociations en amont et/ou de la réalisation des activités en aval de ces accords alors 

qu’elles devraient être au centre de toutes ces mobilisations en tant qu’éclaireuses dans les décisions pour 

construire le monde de demain. La mise en œuvre de cette Politique Nationale de la Recherche et de l’Innovation 

et son intégration dans toutes les stratégies de développement garantira un niveau plus élevé de l’implication de 

Madagascar au sein de tous ces traités, conventions et accords que le pays a ratifiés ou va ratifier.  

Parmi ces accords, Madagascar comme l’ensemble des Nations s’est engagé à mettre en œuvre l’Agenda 

2030 pour le Développement Durable ou Objectifs de Développement Durable (ODD).  La promotion de 

l’innovation répond bel et bien au neuvième objectif de cet Agenda (ODD9) qui promeut l’essor résilient et 

durable d’infrastructures, de l’industrialisation et de l’innovation où l’industrie, l’innovation et l’infrastructure 

doivent être un moteur pour lutter contre la pauvreté et pour améliorer la qualité de vie de la population mondiale. 

Ce qui constitue une preuve tangible de la place de la recherche et de l’innovation pour relever les défis de 

développement auxquels sont confrontées les populations à Madagascar et du monde entier.  
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 Au niveau des écosystèmes de l’innovation 

Avant 1972, les recherches scientifiques étaient sous la coordination et le contrôle des organismes et 

instituts de recherche étrangers. Suite au mouvement de 1972, toutes les institutions étrangères de recherche 

sont parties et la recherche malagasy s’est vue gérée et coordonnée par l’Etat malagasy et des Centres 

Nationaux de Recherche ont été créés. Ce n’est que pendant la période de 1976 à 2002 que la Recherche 

malagasy a été placée sous la tutelle d’un ministère à part entière. 

Ce bref aperçu incite à fixer un défi tel que la capitalisation et gestion des acquis. Il importe de rassembler, 

rapatrier et centraliser ces informations scientifiques et techniques. En effet, une multitude d’informations liées à 

la recherche sont produites mais éparpillées au niveau national (auprès des détenteurs publics et privés), 

régional et international. Ces informations sont indispensables pour le développement de la Recherche à 

Madagascar. Des technologies sont disponibles actuellement, plus particulièrement la Technologie de 

l’Information et de la Communication (TIC) et la transformation numérique, pour la réalisation de ce défi. 

Par ailleurs, la centralisation des informations liées à la Recherche permet de disposer d'une vision globale 

sur la Recherche, ceci étant un atout surtout en matière de prise de décision. 

Tout le monde est conscient de l’importance de la recherche scientifique et de l’innovation pour le 

développement du pays.  

Une recherche collaborative est indispensable pour la constitution des zones d’innovation où les entreprises 

et établissements de recherche collaboreront à des projets porteurs. 

Pour une meilleure harmonisation, toutes activités de recherches menées sur le territoire de Madagascar 

sont coordonnées par le MESupReS.  

Des mesures s’avèrent indéniables pour cadrer la mise en place de l’écosystème de la recherche et de 

l’innovation.  

Les Centres Nationaux et Instituts de Recherche s’investissent dans la recherche appliquée dans les 

laboratoires. Les résultats de la recherche ainsi conçus s’acheminent vers les entreprises et industries par le 

biais du transfert de technologie en vue d’une production qui satisfait aux besoins du marché c’est-à-dire mettre 

la recherche appliquée au centre des politiques de développement économique et social.  

La capacité de coordination, de maturation de l’idée, du transfert de connaissances entre les milieux 

académiques et les entreprises, demeure le rôle fondamental de la mission de la PNRI. 

Les éléments clé de l’écosystème de la recherche et de l’innovation, constitués par les universités, les 

écoles doctorales, les centres et instituts nationaux de recherche, les incubateurs, les investisseurs, l’Etat, les 

entreprises et industries, sont les acteurs incontournables pour l’amélioration du développement économique du 

pays. 

La recherche et l’innovation constituent des véritables instruments clés au service du développement 

économique et social. 
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Pour que l’ensemble de la population puisse en bénéficier, les éléments de l’écosystème de la recherche et 

de l’innovation nécessitent des cadrages aussi bien structurel, institutionnel qu’organisationnel. 

Dans cette optique, la PNRI a pour ambition de développer la recherche fondamentale, la recherche 

appliquée et la recherche pour le développement. 

Elle vise à : 

- Accroitre les connaissances et d’encourager leur application ; 

- Améliorer la gouvernance de la recherche et de l’innovation ;  

- Accroitre le financement de la recherche ; 

- Promouvoir la collaboration entre l’État, le monde de la recherche, de l’industrie et de la population ;  

- Intégrer les résultats de la recherche scientifique dans le monde du travail ; 

- Résoudre les problèmes sociétaux par l’adaptation des activités de recherche à la demande sociétale 

pour la promotion économique et sociale ;  

- Inculquer la culture scientifique, l’esprit créatif pour promouvoir l'innovation ; 

- Développer l'innovation, le transfert de technologie au service des utilisateurs pour sa mise sur le 

marché. 

Par ailleurs, pour faire de la recherche et de l’innovation des leviers essentiels de développement national, 

des structures sont à créer : 

 Un « Réseau recherche-innovation » qui facilite la communication entre les chercheurs, les 

universitaires et les entreprises en favorisant le rapprochement entre le monde universitaire, le monde 

de la recherche et le milieu des affaires ; 

 Un « Incubateur » qui favorise le transfert des technologies développées dans les laboratoires par des 

entreprises innovantes et renforce les liens relationnels entre les secteurs industriel, académique et 

gouvernemental ; 

 Un « Dispositif d’accompagnement » des systèmes de production issus de transfert de technologie. 

Pour la mise en œuvre de la PNRI, l’Etat est appelé à favoriser des mesures d’accompagnement liées:  

▪ Au renforcement de capacité des chercheurs en matière de propriété intellectuelle et industrielle ; 

▪ Au renforcement de l’appui aux institutions de recherche ; 

▪ A l’exonération ou allègement fiscal des intrants nécessaires pour la recherche et la fabrication des 

produits ; 

▪ A la facilitation de création des entreprises innovantes. 
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DEUXIEME CHAPITRE: LA VISION ET LES OBJECTIFS DE LA POLITIQUE NATIONALE DE LA 
RECHERCHE ET DE L’INNOVATION 

1. Vision 

Le Ministère en charge de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique oriente ses objectifs et 

ses activités sur la base de la Politique Générale de l’Etat qui vise « une éducation pour tous qui prépare le 

citoyen à participer au développement du pays » autour de trois axes, à savoir : 

 - Un Enseignement Supérieur de qualité pour tous ; 

 - Une Recherche Scientifique de haut niveau au service du développement de la Nation ; 

 - Une Bonne Gouvernance, Pivot de l’émergence. 

Ces Axes Stratégiques sont en parfaite adéquation avec l’ODD 4 (Assurer l’accès de tous à une 

éducation de qualité, sur un pied d’égalité et promouvoir les possibilités d’apprentissage tout au long de 

la vie pour tous). Il en est de même pour l’ODD 8 qui veut « Promouvoir une croissance économique 

soutenue, partagée et durable, le plein emploi productif et un travail décent pour tous ».  

Dans le même ordre d’idées, ces axes ont pour objectif de faire de « l’enseignement supérieur et de la 

recherche scientifique un réel moteur du développement économique et social par l’excellence et 

l’innovation et comme facteur endogène de compétitivité et de croissance économique ».  

Dans ce sens, la présente politique a pour vision globale de développer une Recherche Scientifique de 

haut niveau au service de la société et du développement de Madagascar et en adéquation avec les 

formations des jeunes au niveau des Ecoles Doctorales.  

2. Objectif global 

Cette politique a pour principal objectif de contribuer, à l’échelle sept ans à venir, à hisser Madagascar au 

rang des pays à revenu intermédiaire ou des pays émergents à travers le développement de la recherche 

scientifique et de l’innovation. De cet objectif global décline les trois points suivants : 

 - Assurer l’adéquation de la Recherche Scientifique et de l’Innovation aux besoins de formation pour le 

développement économique et social du pays ; 

 - Développer une Recherche Scientifique de haut niveau dans un cadre institutionnel et juridique bien 

clair.  

 - Assurer le développement institutionnel des Centres/Instituts et Laboratoires de Recherche. 

3. Objectifs spécifiques 

Trois objectifs spécifiques sont visés par cette politique, à savoir : 

- Améliorer la gouvernance et la coordination de la recherche et de l’innovation à travers la mise en place 

d’un cadre institutionnel et juridique bien précis ; 

- Assurer la pérennisation et la coordination des ressources de la recherche ; 



 

 

- Promouvoir la recherche et

connaissances comme levier

4. Orientations stratégiques

Les orientations stratégiques de

priorités nationales et régionales dans

démarche participative a permis la 

niveaux (local, régional et national) et

Au début, cinq (05) axes ont été

consultations régionales, les axes 

orientations en matière de la recherche

 -Cadre institutionnel, juridique

 - Mise en place de fonds
gouvernementale ; 

 - Valorisation de la culture scientifique

 - Formation de relève : collaboration
sciences et de l’innovation ; 

 - Mobilisation des scientifiques,
pour le développement du pays ; 

 - Investissement à long terme
niveau permettant aux acteurs de produire

 - Emergence de l’entrepreneuriat

 - Coopération internationale
programmes/projets. 
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et l’innovation pour le bénéfice de la société, le transfert

levier d’action dans le secteur entrepreneurial.  

stratégiques 

de la Politique Nationale de la Recherche et de l’Innovation

dans différents domaines, identifiées lors des ateliers 

 co-construction de ces axes avec tous les acteurs concernés

et a favorisé l’émergence des solutions alternatives.  

été fixés et faisant éléments des collectes d’informations,

 ont été éclatés en huit (08) axes bien distincts pour

recherche et innovation. Ces huit axes stratégiques sont les suivants

juridique et réglementaire de la recherche scientifique à Madagascar

fonds national et régional de la recherche scientifique

scientifique et des carrières ; 

collaboration et excellence Recherche/Collèges, transmission

scientifiques, des institutions et entreprises, des STD/CDT, des

terme consacré aux ressources humaines, infrastructures
produire ; 

reneuriat scientifique et de la valorisation de l’innovation industrielle

internationale et partenariat cadrés dans la PNRI : moteur de 

 

transfert et la valorisation des 

l’Innovation sortent des 

 de consultations. Cette 

concernés et à tous les 

d’informations, mais à l’issue des 

pour mieux cadrer les 

suivants :  

Madagascar 

scientifique : engager l’action 

transmission de la passion des 

des communautés locales 

infrastructures et équipement à un 

industrielle ; 

 la mise en œuvre des 
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TROISIEME CHAPITRE: DEVELOPPEMENT DES ORIENTATIONS STRATEGIQUES DE LA PNRI 

1. Les orientations stratégiques et actions prioritaires 

1.1. Relatif à l’objectif spécifique 1 : Améliorer la gouvernance et la coordination de la recherche 
et de l’innovation à travers la mise en place d’un cadre institutionnel et juridique bien précis 

Orientation stratégique 1 : cadrage institutionnel, juridique et réglementaire de la recherche scientifique à 
Madagascar 

Il s’agit d’un cadre d’orientation stratégique en matière de recherche visant à conférer un cadre adapté au 

contexte d’évolution aux institutions de recherche et aux procédures relatives aux activités scientifiques, 

technologiques et d’innovation. 

L’objectif est d’assurer l’orientation, la coordination et le suivi des activités de recherche dans un cadre défini 

par la présente politique et par la loi sur la recherche à Madagascar.  

Actions prioritaires 

 Action 1. Mettre en place une loi sur la recherche scientifique et de l’innovation adaptée au contexte 

d’évolution et permettant la participation au développement durable.  

 Action 2. Renforcer le cadrage institutionnel de la recherche et  de l’innovation dans tous les territoires 

malagasy au sein d’un seul et unique département ministériel en charge de la coordination de la recherche 

scientifique.  

 Action 3. Mettre en place des instruments juridiques appropriés pour la recherche scientifique : 

propriété intellectuelle, démarche précise relative à l’octroi d’une autorisation de recherche etc…en cohérence 

avec les dispositifs sectoriels existants. 

 Action 4. Mettre en place des cadres structurels et organisationnels reconnus juridiquement pour la 

promotion de la recherche : Conseil National de la Recherche, Système de plaidoyer pour la recherche, Plans 

Directeurs de Recherche - Développement.  

 Action 5. Soutenir l’autofinancement et la gestion autonome des ressources propres des 

Etablissements d’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique, en ajustant leurs statuts (Universités 

et CNRs).  

1.2. Relatif à l’objectif spécifique 2 : Assurer la pérennisation et la coordination des ressources 
de la recherche 

Orientation stratégique 2 : mise en place de fonds national/régional de la recherche scientifique: engager 
l’action gouvernementale et régionale 

Toutes les actions conduisant à la mise en place d’un environnement propice à la recherche et l’innovation 

structurent cette orientation. Il s’agit d’articuler et d’intégrer la recherche dans la constitution, les programmes 

stratégiques nationaux et les politiques de développement régional. Ce dernier point, fortement recommandé par 

les participants aux différents ateliers de consultation, consiste à baser la recherche sur les potentialités et les 
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besoins régionaux qui devraient être elles aussi en adéquation avec les formations dans les campus 

universitaires régionaux.  

Cette orientation vise à accroître le financement de la recherche de manière durable par la mise en place de 

mécanismes pérennes pour faire de la recherche un vrai levier du développement économique du pays, 

mobilisant les acteurs concernés issus notamment du secteur privé. 

Actions prioritaires 

Action1. Soutenir la création de fonds nationaux et régionaux pour le développement des activités de 

recherche prioritaires et la valorisation des résultats de recherche et de l’innovation. Pour cette action, il est 

important de renforcer les échanges et les collaborations entre les établissements de recherche, le 

Gouvernement et les autorités régionales.  

Action 2. Renforcer le lobbying auprès des décideurs et politiciens pour donner priorité à la Recherche-

Innovation en leur sollicitant l’augmentation du budget alloué à la recherche 

Action 3. Encourager l’instauration d’une niche fiscale pour soutenir le développement de la recherche et 

innovation par des prélèvements de taxe sur les ventes des produits issus de la recherche 

Action 4. Inciter les entreprises, opérateurs économiques nationaux et internationaux à s’investir dans la 

recherche-innovation et à contribuer au développement des fonds nationaux/régionaux de manière progressive.  

Action 5. Inciter les autres Ministères sectoriels à contribuer au renflouement du fonds spécial à la 

recherche-innovation du genre « exploitant-payeur » des produits de recherche. 

Orientation stratégique 3: Valorisation de la culture scientifique et des carrières 

Le constat de ces dernières années sur l’enseignement et la recherche scientifique fait état d’une 

désaffection des jeunes pour les études scientifiques après l’obtention du diplôme de Baccalauréat et que la 

culture scientifique est de moins en moins visible dans le monde de la formation des jeunes et du 

développement. S’agissant d’un domaine de connaissance qui concerne les sciences et les techniques, 

principalement sous l’angle de leur impact sur la société, cette culture scientifique est au centre du 

développement d’une recherche scientifique de haut niveau, depuis la formation des acteurs jusqu’à l’obtention 

des résultats.  

Ainsi, trois objectifs (03) sont visés par cette orientation, à savoir : 

- Etablir une synergie entre étudiants, chercheurs/enseignants et utilisateurs des résultats à travers 

l’opérationnalisation de la Maison de la recherche à l’échelle nationale et régionale ;  

- Promouvoir l’excellence scientifique conduisant à augmenter la visibilité des scientifiques malagasy au 

sein de la communauté scientifique mondiale (Indice H, ORCID) ; 

- Assurer l’adéquation de la recherche avec la formation et l’employabilité des jeunes pour la 

concrétisation de la Recherche-Développement.  
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Actions prioritaires 

 Action 1. Réformer le système éducatif dans le pays par les trois secteurs de l’éducation (MEN-

MESupReS-METFP) favorisant l’approche par compétence et adapté aux besoins et réalités à tous les niveaux 

tout en promouvant les carrières scientifiques. 

 Action 2.Renforcer le système d’enseignement en le basant sur la recherche individuelle et/ou stage 

afin de stimuler l’esprit créatif et de valoriser la culture scientifique 

 Action 3. Soutenir un programme de premier emploi des diplômés présentant des projets de recherche 

innovants et concrets 

 Action 4. Créer des bourses pour soutenir le montage de projets de recherche en équipe fondés sur 

des problématiques interdisciplinaires ou intersectorielles et répondant aux besoins réels des différentes régions. 

Orientation stratégique 4 : formation de relève, collaboration et excellence Recherche/Collèges, 
transmission de la passion des sciences et de l’innovation 

Il ne s’agit pas d’une énième révision des programmes et des horaires mais plutôt de prendre appui sur les 

nouveaux « laboratoires pédagogiques » pour renforcer l’enseignement des sciences à l’école, au collège, au 

lycée et à l’université. Des enseignements expliquant les fondements de la science et les grands enjeux des 

recherches qui sont aujourd’hui conduits dans notre pays (par exemple en génétique, en cosmétologie, en 

physique des particules, en imagerie médicale, en agriculture…) seront également mis en place dans les 

grandes écoles de commerce, de journalisme ou de science politique et sociale. Ceci permettra, à nos enfants, 

d’avoir une meilleure compréhension des services rendus par la science et la recherche scientifique à la société 

et au développement du pays tout en assurant une formation scientifique de haut niveau.  

Cette orientation vise principalement à renforcer le capital humain dans le monde de la recherche et à 

assurer la formation d’une relève en Sciences, Technologies et Innovation en parfaite adéquation avec les 

besoins réels du pays.  

Actions prioritaires  

 Action 1 : Soutenir les infrastructures et équipements scientifiques en milieu scolaire pour stimuler 

l’initiation aux sciences appliquées. 

 Action 2 : Instaurer la transmission de la passion des sciences et de l’innovation à tous les niveaux 

d’études en introduisant des matières en relation avec les sciences, technologies et innovation dès l’école 

primaire. 

 Action 3 : Systématiser l’organisation d’évènements et manifestations scientifiques ouverts au grand 

public afin de vulgariser les Sciences, Technologies et Innovation. 

 Action 4 : Renforcer le dispositif de motivation à travers l’organisation de concours pour la science et 

l’innovation. 
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 Action 5 : Renforcer et mettre à jour la stratégie d’acquisition et d’offres d’information scientifique et 

technique au niveau national et régional afin de répondre aux besoins de tous les Chercheurs-Enseignants et 

Enseignants-Chercheurs permettant la promotion de l’excellence.  

Orientation stratégique 5 : investissement à long terme consacré aux ressources humaines, 
infrastructures et équipement à un niveau permettant aux acteurs de produire 

Outre le nombre largement insuffisant de scientifiques intervenant dans le monde la recherche scientifique à 

Madagascar, il est également à signaler que leurs conditions de travail sont généralement difficiles voire 

médiocres. La plupart des laboratoires de recherche Malagasy utilisent encore des matériels hérités de l’ère 

colonial et très peu d’entre eux disposent des matériels scientifiques de pointe permettant d’obtenir des résultats 

de haut niveau. 

L’objectif de cette orientation est d’augmenter la productivité des chercheurs en améliorant leurs conditions 

de travail. Il s’agit de répondre aux besoins de chaque région et du pays tout entier en investissant à la fois sur 

les acteurs de la recherche et sur les matériels scientifiques nécessaires.  

Actions prioritaires  

Action 1: Promouvoir le recrutement et la mobilité des acteurs de la recherche en respectant la répartition 

équitable au niveau régional afin d’éviter la fuite de cerveau. 

Action 2 : Renforcer les compétences des Chercheurs à mener des recherches innovantes et adéquates 

aux besoins régionaux. 

Action 3 : Redynamiser les Centres/Stations de Recherche Régionaux et installer des laboratoires de 

références selon les spécificités régionales. 

Action 4 : Favoriser l’octroi de bourses d’excellence et/ou primes pour les acteurs méritants et organiser de 

concours de meilleurs créateurs. 

Action 5 : Intensifier, rénover, doter les laboratoires de recherche en infrastructures, matériels et 

équipements adéquats et répondant aux normes requises et disponibles au niveau régional. 

1.3. Relatif à l’objectif spécifique 3 : Promouvoir la recherche et l’innovation pour le bénéfice de 
la société, le transfert et la valorisation des connaissances comme levier d’action dans le 
secteur entrepreneurial. 

Orientation stratégique 6 : mobilisation des scientifiques, des institutions et entreprises, des STD/CTD, 
des communautés locales pour le développement du pays à travers la valorisation des résultats de 
recherche 

Pour être plus efficace, la recherche scientifique devrait être plus participative et intégrée dans les différents 

programmes de développement du pays. Dans ce sens, le renforcement de l’implication des acteurs de 

développement dans divers domaines est plus que nécessaire et ce depuis l’identification des besoins et priorités 

jusqu’à la mise en œuvre des approches apportées par les résultats de recherche.   
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Cette orientation stratégique vise l’ouverture, à l’échelle régional et national, de l’enseignement supérieur et 

de la recherche scientifique à l’ensemble des acteurs de développement à Madagascar (secteur privé et aux 

autres secteurs de développement). Ce qui entrainera le développement de la coopération décentralisée entre 

les parties prenantes de la recherche scientifique. 

Actions prioritaires 

Action 1 : Impliquer tous les acteurs à travers des concertations régionales pour l’identification des 

programmes de recherche prioritaires en articulation avec le développement régional. 

Action 2 : Inventorier exhaustivement les résultats de recherche au niveau régional et identifier les 

différentes voies de valorisation avec les acteurs de développement. 

Action 3 : Intégrer les nouveaux programmes de recherche dans les documents de références à tous les 

niveaux (PGE-PRD-SRAT etc…) 

Action 4 : Mettre en place des centres régionaux de valorisation des résultats  de recherche pour assurer la 

programmation régionale des activités de Recherche-Développement, en collaboration avec les maisons de la 

recherche. 

Orientation stratégique 7 : émergence de l’entrepreneuriat scientifique et de la valorisation de 
l’innovation industrielle 

Un pôle d’excellence ou de compétitivité rassemble, dans une région ou une localité bien définie et sur une 

thématique ciblée, des laboratoires de recherche, des petites ou grandes entreprises et des établissements de 

formation. Il s’agit d’une zone d’excellence où le pivot est constitué par un groupe de Centres/Laboratoires de 

recherche de renom et motivés par la coopération avec les entités socio-économiques, environnementales et 

financières locales. La mise en œuvre d’une telle stratégie favorisera l’émergence de chaque région selon sa 

spécificité et ses ressources. Ce genre de structure est quasi inexistant sur le territoire malagasy alors que la 

politique de la régionalisation a déjà permis d’identifier les particularités de chaque région en matière de 

ressources et/ou de potentialités.  

L’objectif de cette orientation stratégique est de créer des pôles d’excellence de dimension régionale, 

nationale ou internationale avec comme cheville ouvrière la recherche scientifique en connexion avec les acteurs 

locaux (au niveau des différentes régions de Madagascar). La mise en œuvre de cette orientation stratégique 

permettra d’augmenter la valeur des résultats de la recherche et plus généralement de mettre en exergue 

l’impact des connaissances scientifiques sur les priorités du développement économique au niveau régional et 

national.  

Actions prioritaires 

 Action 1 : Mettre en place une structure décentralisée (Maison de la Recherche régionale)qui est un 

espace d’échange et de lien entre les acteurs de la Recherche et les utilisateurs des résultats à partir d’une 



 

22 
 

plateforme des différentes parties prenantes (acteurs de la recherche, entrepreneurs, communauté, entreprises 

et firmes, structures étatiques, bailleurs de fonds et promoteurs de capitaux). 

 Action 2 : Soutenir la mise en place des sites régionaux de démonstration des résultats de recherche 

en collaboration avec les parties prenantes. 

 Action 3 : Soutenir de manière efficace l’alliance de la formation-recherche -innovation à travers le 

développement de startups, incubateurs de projet pour renforcer les liens relationnels entre la recherche, le 

secteur industriel et les structures étatiques. 

 Action 4 : Mettre en place une plateforme numérique pour faciliter l’accès de tous aux résultats de 

recherche sous toutes ses formes. 

 Action 5 : Multiplier les collaborations entre les entreprises, l’État, les institutions du savoir et la société 

pour offrir un accès simplifié au système de recherche et d’innovation et à la vulgarisation de la recherche 

accessible à tous.  

Orientation stratégique 8 : coopération internationale et partenariat cadrés dans la PNRI : moteur de la 
mise en œuvre des programmes/projets 

Dans le domaine de la recherche scientifique, Madagascar a été et reste ouvert à la collaboration et au 

partenariat à l’échelle régionale et/ou internationale. Pour cela, la Grande île et sa population devraient être les 

premiers à bénéficier des résultats et des actions de recherche menées conjointement avec les partenaires. Il est 

donc plus que nécessaire de disposer d’un cadre clair définissant le mode de coopération à mettre en œuvre, 

depuis la conception des programmes de recherche jusqu’à la valorisation des résultats.  

Les objectifs de cette orientation stratégique sont : 

- Recadrer le système de collaboration avec nos partenaires scientifiques, régionaux ou internationaux, 

pour qu’il apporte plus de bénéfice pour le pays ; 

- Renforcer les coopérations inter-institutionnelles et intersectorielles à tous les niveaux. Il s’agit de faire 

converger la coopération et le partenariat national, régional et international, vers les priorités de la 

recherche axées aussi bien sur les projets de recherche communs et identifiées par les acteurs locaux 

que sur la valorisation des résultats de la recherche et de l’innovation au service du développement. 

Actions prioritaires 

 Action 1 : Recadrer le système de partenariat et de coopération au niveau national, régional et 

international par rapport aux nouveaux objectifs de la recherche nationale. 

 Action 2 : Promouvoir la création des réseaux de collaboration scientifique et le développement du 

Partenariat Public-Privé en matière de recherche afin d’augmenter la participation du secteur privé dans la 

recherche. 
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 Action 3 : Renforcer la Coopération internationale et la contribution à la consolidation des réseaux de 

recherche. 

2. Moyens de mise en œuvre 

La Politique Nationale de la Recherche et de l’Innovation (PNRI) est un instrument politique qui devra être 

traduit en instrument opérationnel. Ce dernier, qui est un Plan d’Action Opérationnel, constitue une démarche et 

une intervention concrètes pour la mise en œuvre de cette politique laquelle nécessite : 

- L’interpellation de l'Etat et ses démembrements ainsi que les parties prenantes; 

- La mise en place d’un dispositif de pilotage présentant différents modes de relations ; 

- Des ressources adéquates sur le plan humain et financier ;  

Ce Plan d’Action Opérationnel repose sur différents piliers, à savoir : 

 La réaffirmation de la volonté nationale (gouvernement, organes législatifs, société civile et tous 

les acteurs du développement national) de s’engager dans la mise en œuvre de la politique 

adoptée. 

Il s’agit de l’implication de tous les acteurs et parties prenantes dans l’exécution de la PNRI. Les acteurs sont 

composés de l’ensemble des personnes physiques ou morales à tous les niveaux (national, régional et local), 

que ce soit publiques ou privées, qui peuvent intervenir dans la mise en œuvre de cette politique. 

Dans ce cadre, l'Etat et ses démembrements sont interpellés en tant qu’obligataires vis-à-vis de tous les 

ayant droits et toutes les autres parties prenantes en tant qu’acteurs de développement tout en spécifiant ce 

qu’ils doivent faire (pilotage, normes, contrôles, subventions, investissements, transferts) : les organes législatifs 

(adoption des lois et textes réglementaires), les STD/CTD (déconcentration et décentralisation), les secteurs 

privés (production, exportation, importation, utilisation, financement, investissements), les organisations et 

sociétés civiles (sensibilisation, plaidoyer), ainsi que les Partenaires Techniques et Financiers (PTF) dans le 

cadre du Partenariat Public Privé. 

 Le cadrage institutionnel de la recherche et de l’innovation à l’échelle national  

Le Ministère en charge de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique, à travers la Direction 

Générale en charge de la Recherche Scientifique, en collaboration avec les Laboratoires/Instituts/Centres de 

recherche, assurera le pilotage du plan d’action opérationnel pour la mise en œuvre de la PNRI qui devrait 

renforcer davantage la collaboration et partenariat avec les autres secteurs et départements ministériels, le 

secteur privé et les partenaires sociaux nationaux et internationaux. Dans cette implémentation, une attention 

particulière sera portée sur le renforcement des ressources (financière et humaine) allouées à la recherche, la 

prise en compte des particularités et des potentialités de chaque région et la formation de la relève.  
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 L’établissement d’un cadre institutionnel crédible, indépendant, flexible pour la mise en œuvre 

de la politique. 

Ce dispositif peut consister à l’élaboration de textes d’application des décrets, des arrêtés ou autres textes 

règlementaires. La structuration de sa gestion est utile pour fixer les modes opératoires de la mise en œuvre de 

la politique et prendre en considération les interactions du Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la 

Recherche Scientifique avec les autres Ministères. 

La coordination des activités du Plan d’Action Opérationnel, entre les différentes structures impliquées dans 

l’exécution et les partenaires techniques et financiers, est dévolue au Ministère de l’Enseignement Supérieur et 

de la Recherche Scientifique. A ce titre, la coordination devra être assurée selon le mandat du Ministère en 

matière de promotion de la Recherche et Innovation, de concert avec l’ensemble des autres départements 

sectoriels. 

 L’identification et l’allocation des ressources humaines et financières pour le mécanisme 

national de coordination. 

Sur le plan humain, la disponibilité des acteurs de la recherche ayant les compétences requises et en 

nombre suffisant est primordiale pour développer la recherche dans le pays. L’administration de la recherche 

demande aussi un capital humain tant au niveau national, régional que local. 

Sur le plan financier, toutes mobilisations des ressources pour la mise en œuvre de la PNRI dépendent des 

ressources financières. Au niveau national, pour sa volonté, le Gouvernement malagasy devra être prêt à 

considérer les ressources pour la mise en œuvre de la PNRI dans l’établissement de la loi des finances 

(RPI/PIP), dans la facilitation de la recherche de financement auprès de bailleurs multilatérales, et dans l’initiative 

d’organiser des tables rondes avec les donateurs et autres actions de mobilisation des ressources, tous ceux-ci 

afin de soutenir les activités de recherche selon les besoins prioritaires du développement, d’accroître les fonds 

publics alloués à la recherche et innovation de 0,01% à au moins 1% du PIB, tel que préconisé par l’Union 

Africaine et, cela pendant les deux quinquennats à venir et impliquer d’avantage le secteur privé. Au niveau 

régional, les démembrements de l’Etat dans des régions devront tenir compte de l’introduction du volet 

recherche-innovation dans leur programme et budget tout en consultant des chercheurs dans leur élaboration. 

A part les budgets alloués par l’Etat, les institutions de recherche sont également incitées à trouver d’autres 

sources de financement, internes ou externes, dont la gestion nécessite une autonomie. 

 La mise en place d’une stratégie de communication fiable vis à vis des partenaires nationaux et 

internationaux intégrant de tous les acteurs, y compris les communautés de base 

La stratégie de communication repose sur l’organisation de manifestations scientifiques, du genre forum, 

journée scientifique, plateforme de concertation par le biais de maisons de la recherche qui devront être mises en 

place aussi bien à l’échelle nationale que régionale. 

Une cellule Recherche-Innovation sera mise en place au sein de certains départements ministériels et 

servira d’intermédiaire entre le Ministère chargé de la Recherche et les autres Ministères et permettra 
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l’identification des besoins et spécificités sectoriels. Elle facilitera ainsi la communication intersectorielle en 

matière de recherche et innovation.  

3. Système de suivi-évaluation 

Le suivi et l’évaluation de la PNRI offrent aux acteurs, aux pouvoirs publics, aux gestionnaires du 

développement et à la société civile de meilleurs moyens leur permettant de tirer des leçons et des expériences, 

d’améliorer l’efficacité des interventions publiques, de planifier et d’affecter les ressources et de rendre compte 

aux parties prenantes des progrès réalisés et des résultats obtenus. Le suivi et l’évaluation sont deux opérations 

distinctes, mais complémentaires et indispensables pour le pilotage, la mise en œuvre et l’amélioration durable et 

permanente de la performance de toute action de développement. Ils constituent l’ensemble des procédures de 

planification, de collecte et de synthèse de l'information, de réflexion et de présentation de rapports, auxquelles 

s’ajoutent les moyens et compétences nécessaires pour que les résultats obtenus contribuent valablement au 

processus de prise de décision, de réflexion critique et de capitalisation. 

Ils s’articulent autour de deux composantes ou sous-systèmes à savoir : le suivi d’exécution des 

planifications et évaluation de l’impact de la politique à long terme. 

Suivi d’exécution des planifications  

Le suivi d’exécution des planifications est réalisé à travers : 

- le suivi des ressources financières (tableaux de bord de suivi mensuel, trimestriel et annuel) ; 

- le suivi technique des actions/activités prioritaires (tableau de bord mensuel et trimestriel de suivi des 

actions prioritaires) ; 

- le rapport trimestriel et annuel d’avancement de la mise en œuvre (Plan de Travail Annuel des 

Centres/Instituts Nationaux de Recherche, annuaires des chercheurs, tableau de bord de suivi des travaux 

de recherche réalisés, tableau de performance des CNR). 

Les activités de suivi comprennent : 

- La centralisation de rapports périodiques (mensuels ou trimestriels) des activités de recherche, établis par les 

différents responsables de l’administration de la recherche et rendant compte de leur avancement ; 

- La réalisation de missions sur terrain destinées à constater les conditions de mise en œuvre des activités et les 

progrès immédiatement vérifiables ; 

- La réalisation d’enquêtes de suivi (entretiens et discussions avec l’ensemble des acteurs impliqués dans la 

mise en œuvre et les bénéficiaires) ; 

- La mise à jour régulière des bases de données centralisant l’information de suivi ; 

- La production périodique de rapports de synthèse destinés aux décideurs ; 
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Evaluations de l’impact de la PNRI 

Les évaluations d’impact permettent d’identifier les changements intervenus, et pouvant être attribués à un 

programme ou à une politique donnée. Les résultats de ces évaluations serviront à orienter les décisions 

d’extension, d’amendement ou de suppression d’une politique. Ces évaluations sont des opérations qui 

nécessitent de disposer de situations de référence détaillées, d’informations précises sur toute chaîne des 

résultats (ressources/intrants, activités, produits, résultats, impact), et de grandes capacités d’expertise technique 

au niveau des structures concernées. 

Une évaluation devrait fournir des informations crédibles et utiles permettant de : 

- Réajuster l’intervention au cours de son déroulement et/ou d’intégrer les leçons tirées de l’expérience dans le 

processus de décision pour de futures interventions similaires ; 

- Déterminer l’efficacité de l’action ; 

- Démontrer les effets et l’impact de l’action de développement ; 

- Renforcer les décisions financières et la responsabilisation ; 

- Faire la promotion d’une culture d’apprentissage centrée sur l’amélioration des services ; 

- Mener la promotion d’intervention réussie. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4. Stratégie de communication 

Le processus de mise en œuvre de cette politique nécessite une stratégie de communication bien adaptée 

qui est un document cadre comprenant une combinaison d’interventions coordonnées de communication, 

capable de susciter les changements nécessaires en matière de visibilité, d’images, de connaissances, 

d’opinions, d’attitudes, de croyances ou de comportement au niveau des cibles visés. 

Les lacunes entre la politique de développement et la recherche ont été de plus en plus mises en évidence 

dans les processus de planification nationale et sectorielle. Les chercheurs produisent des résultats de recherche 
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dont les décideurs et utilisateurs ont besoin. Cependant, la faible prise en compte de ces résultats est l’une des 

causes majeures de la méconnaissance, la non valorisation et non application des résultats de recherche dans le 

monde du développement socio-économique du pays. 

Le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique, par le biais de cette politique, 

s’engage à travailler avec tous les acteurs afin de soutenir des efforts pour contribuer à une meilleure 

communication des connaissances issues de la recherche. 

La science joue un rôle essentiel dans la réponse aux grands défis sociétaux, il est ainsi nécessaire que les 

connaissances issues de la recherche soient facilement disponibles et compréhensibles tant par les citoyens, 

entreprises, les partenaires que par l’Etat. 

La stratégie proposée insiste sur la place importante que doit occuper la communication dans la culture de 

recherche scientifique. Il s’agit de fournir des résultats scientifiques pertinents pour relever les défis sociétaux, 

pour encourager des débats et l'élaboration de politiques fondées sur la science, et pour favoriser le soutien à la 

recherche. La communication peut également inspirer les utilisateurs et les nouvelles générations à investir dans 

les sciences.  

La stratégie se veut de fournir les moyens de communication nécessaires, permettant de reconnaître et 

encourager les activités effectuées par les institutions de recherche et les scientifiques et considère la NTIC et 

les médias comme vecteurs clés pour renforcer la confiance de la société dans la science. Elle souligne que la 

communication et les interactions avec des publics variés, qui doivent avoir lieu à toutes les étapes du processus 

de recherche, contribuent à l’excellence scientifique. Elle permettrait non seulement de renforcer le rôle des 

institutions de recherche dans la communication scientifique, au niveau national et international, mais également 

d’établir des partenariats pour lutter contre la désinformation à travers le développement d’outils institutionnels 

permettant aux chercheurs de communiquer plus efficacement sur leurs recherches.  

Une bonne stratégie de communication interne et externe permettra d’assurer une meilleure participation des 

acteurs et des parties prenantes de la recherche à l’exécution de la PNRI et aussi de négocier avec les 

partenaires techniques et financiers pour la mobilisation des ressources nécessaires. 

L’objectif de cette stratégie de communication est d’accompagner efficacement le processus à travers des 

campagnes d’informations et sensibilisation, pour permettre une intégration réussie de la recherche dans les 

politiques de développement par:  

 Le rehaussement, d’une manière significative, du niveau de connaissances des décideurs, des acteurs, des 

utilisateurs, des citoyens ainsi que des partenaires sur la place centrale de la recherche scientifique 

malagasy pour le développement de la nation;  

 Le renforcement de la communication et de la circulation interne des informations au sein des institutions de 

recherche nationales;  

 La facilitation de la collaboration entre les institutions nationales de recherche et les autres secteurs ;  
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 La promotion d’une bonne image et d’une plus grande visibilité de la recherche auprès des utilisateurs et du 

grand public;  

 La promotion des produits, des résultats et des services que la recherche peut rendre à toute la collectivité 

nationale. 

Une communication efficace devra être accompagnée de ressources humaines qualifiées, de ressources 

matérielles adéquates, de ressources financières suffisantes, et consolidée dans un plan de communication 

réaliste et efficace. 
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Conclusion 

L’élaboration de la PNRI a suivi un long processus de concertation régionale et nationale entre toutes les parties 

prenantes, publiques et privées, de la recherche et du développement. Les orientations stratégiques retenues sont 

de ce fait l’aboutissement d’une démarche concertée et d’une volonté partagée entre tous afin de donner au pays 

une recherche scientifique et de l’innovation efficace et efficiente ouvrant la voie d’un développement durable et 

répondant aux besoins réels de la société. Il s’agit de donner à Madagascar la possibilité de mettre en œuvre une 

nouvelle orientation de la Recherche scientifique et de l’Innovation vers une implication effective à la réalisation du 

PGE et permettant de respecter l’engagement du pays vis à vis des Objectifs du Développement Durable identifiés 

par l’Organisation des Nations Unies et rassemblés dans l’Agenda 2030. 

Ayant comme objectif principal de contribuer, à l’échelle de sept ans à venir, à hisser Madagascar au rang des 

pays à revenu intermédiaire ou des pays émergents à travers le développement de la Recherche scientifique et de 

l’Innovation, la présente PNRI est en parfaite harmonie avec les actions pour répondre aux multiples défis socio-

économiques du XXIème siècle, tel que le changement climatique, la révolution numérique, la sécurité alimentaire. 

Sa réalisation requiert la prise de responsabilité de tous les acteurs de développement du pays avec comme, avant-

gardes, les acteurs de la Recherche scientifique et de l’Innovation à Madagascar. 
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Annexe 1 : Plan d’Action Opérationnel de la PNRI (PAO-PNRI) 

A. Introduction 

Le Plan d’Action Opérationnel 2023-2030 est formulé sur la base des résultats de l’analyse de situation des 

différents secteurs, des orientations stratégiques, objectifs et priorités d’actions énoncés dans le document de la 

Politique Nationale.de la Recherche et de l’Innovation. Les différents apports sectoriels recueillis au niveau des 

régions ont été mis à profit pour produire le PAO-PNRI. 

Le Plan d’Action Opérationnel est la déclinaison des orientations stratégiques et des actions à entreprendre 

dans le cadre de la mise en œuvre opérationnelle de la PNRI par le biais du cadre logique et de la matrice des 

activités pour une période de sept ans. 

Ces derniers sont des outils incontournables dans le cadre du système de suivi et évaluation de la PNRI. 

Par conséquent, l’option d’élaborer la PNRI et de son plan d’action d’opérationnalisation  s’inscrit dans les 

doubles soucis de doter Madagascar : d’un cadre de référence globale qui clarifie la vision, les options stratégiques 

programmatiques, l’engagement des différentes acteurs à traduire les orientations stratégiques, d’une feuille de 

route en tant qu’instrument opérationnel permettant de rendre visible à tous les niveaux, de proposer les mesures 

appropriées pour lever les contraintes, d’obtenir les changements souhaités et de mobiliser les différents acteurs 

pour l’amélioration significative des conditions et du statut de la recherche scientifique. 

Rappelons que la PNRI a comme vision de faire une Recherche Scientifique et Innovation de haut niveau au 

service de la société et du développement de Madagascar, dont l’objectif est d’ici 2032, à hisser Madagascar au 

rang des pays à revenu intermédiaire ou des pays émergent à travers le développement de la Recherche 

scientifique et de l’Innovation. 

La réalisation de la vision et l’atteinte de l’objectif supposent l’observation rigoureuse des principes directeurs 

ainsi que des orientations stratégiques qui fondent l’option programmatique de la PNRI. Il s’agit de considérer: 

▪ L’amélioration de la gouvernance de la Recherche et de l’Innovation ; 

▪ L’assurance de la pérennisation et la coordination des financements de la recherche ; 

▪ La promotion de la Recherche et de l’Innovation pour le bénéfice de la société, pour le transfert et la 

valorisation des connaissances comme levier d’actions dans le secteur entrepreneurial. 

S’ajoute à des principes directeurs, au titre des défis majeurs à relever en vue de la mise en œuvre efficace et 

efficiente de la PNRI, il s’agit : 

✓ du défi structurel relatif à la restructuration du système national de la Recherche scientifique et de 

l’Innovation ; 

✓ du défi financier relatif à l’engagement de l’Etat et à la pérennisation de financement de la recherche ; 
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✓ du défi partenarial et collaboratif en termes de la mise en œuvre des programmes et projets de recherche 

répondant aux besoins du pays ; 

✓ du défi entrepreneurial relatif à la valorisation et vulgarisation des résultats de recherche et innovation 

industrielle ; 

✓ du défi de leadership pour construire des compétences, de culture et carrière scientifiques pour la 

formation de relève en STI ; 

✓ et du défi socio-économico-culturel lié aux orientations claires de la recherche et au changement de la 

perception des utilisateurs des résultats de recherche malagasy. 

B. Cadrage du Plan d’Action Opérationnel-PNRI 

Le PAO-PNRI est cadré dans une logique d’intervention avec les options programmatiques selon la gestion 

axée sur les résultats et la théorie du changement, et la matrice d’activités programmées sur cinq (5) ans intégrant 

des indicateurs objectivement vérifiables, les cibles et les acteurs responsables. 

Les chaines de résultats envisagées dans le PAO-PNRI correspondent à l’impact pour l’atteinte de l’objectif 

global, aux effets pour les orientations stratégiques et des produits ou résultats attendus qui correspondent aux 

actions stipulées dans la PNRI. L’atteinte des produits/résultats attendus demandent une réalisation des activités 

ou tâches qui sont à planifier dans une matrice des activités pour une période de cinq (5) ans.  

C’est à partir de ces deux outils que les départements et les institutions en charge de la Recherche 

scientifique planifient leurs travaux annuellement à l’aide d’un outil PTA. 

En termes de bénéficiaires du PAO-PNRI, l’Etat et ses démembrements vont bénéficier en premier lieu, d’un 

cadre de référence et d’un outil pour la fixation des priorités nationales, la planification, la mise en œuvre et 

l’évaluation des interventions de développement en matière de la Recherche scientifique. 

Le PAO-PNRI servira pour les organisations de la société civile et des partenaires de la coopération bilatérale 

et multilatérale un outil pour pouvoir aligner et harmoniser leurs interventions en matière de Recherche scientifique 

avec les priorités et orientations nationales définies. 

Il devra concerner aussi les STD et CTD pour l’élaboration et la mise en œuvre des plans de développement 

régional ou local. 

Les acteurs de la recherche sont parmi les bénéficiaires non négligeables de cet outil pour l’orientation et le 

cadrage de leurs travaux de recherche. 

Enfin, les principaux bénéficiaires sans les moindres seront les utilisateurs directs ou indirects des résultats de 

recherche, entre autres, les opérateurs économiques, les sociétés privées, et surtout la population. 
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a) Cadre logique du Plan d’Action Opérationnel (2023-2030) 

Chaine de résultats Indicateurs Objectivement 
Vérifiables 

Cibles des indicateurs Source de vérification Risques 

Impact : A l’horizon de 2030, Madagascar 
sera un pays émergent à travers le 
développement de la recherche 
scientifique et de l’innovation 

Taux de PIB, IDH, PIB-recherche 
croissants  
Institution de Recherche suivant les 
normes, 
Autosuffisance alimentaire accrue 

Taux de PIB augmente de        % 
IDH augmente en pourcentage 
PIB-Recherche augmente de 1% 

Rang de Madagascar dans le 
classement économique des États au 
niveau régional et international 
Niveau d’implication de la recherche 
scientifique et de l’innovation dans les 
stratégies de développement de 
Madagascar 

Volonté politique, 
Changement 
Climatique, Non 
continuité de l’Etat 

La gouvernance et la coordination de la recherche et de l’innovation à travers la mise en place d’un cadre institutionnel et juridique bien précis sera améliorée 

Effet 1 : La recherche scientifique 
malagasy dispose de cadres juridiques et 
réglementaires 

Recherche scientifique réglementée Des cadres juridiques et textes 
réglementaires en matière de recherche 
scientifique adoptés et appliqués 

Textes règlementaires Volonté politique 

Produit 1.1 : Toutes activités de la recherche 
à Madagascar se conforment à une loi sur la 
recherche adoptée  

Loi sur la Recherche adoptée et 
promulguée 

Une loi sur la Recherche appliquée Textes règlementaires Volonté politique 

Produit 1.2 : Les instruments juridiques 
relatifs à la recherche adoptés sont 
applicables dans le pays 

Textes juridiques en vigueur Application de textes juridiques relatifs à 
la recherche effective 

Textes règlementaires Volonté politique 

Produits 1.3 : Seules la structure et 
l’organisation de la recherche scientifique 
reconnue juridiquement sont responsables de 
la coordination des activités de recherche à 
l’échelle nationale  

Structure de coordination unique 
opérationnelle et respectée 

D’ici 2030, toutes les activités de 
recherche à Madagascar sont 
coordonnées par le Ministère en charge 
de la Recherche scientifique. 

Base de données au niveau du 
Ministère en charge de la Recherche 
scientifique 

Volonté politique 
Insuffisance de 
coordination entre les 
Ministères et acteurs 
concernés 

La pérennisation et la coordination des ressources de la recherche seront assurées 

Effet 2 : Le financement de la recherche 
s’accroît de manière durable suivant des 
mécanismes pérennes mis en place 

Fonds disponible périodiquement 
alloué à la Recherche avec un 
système de gestion souple 

Autonomie financière de la Recherche  Fonds de recherche figuré dans chaque 
Loi de finance et textes réglementaires, 
Au moins 1% du PIB national alloué à la 
recherche 

Volonté politique 
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Produit 2.1 : Des fonds national et régional 
sont créés pour le développement des 
activités de recherche prioritaires et 
valorisation des résultats 

Fonds national et régional de 
Recherche disponibles 

Un fonds national disponible et au moins 
50% des régions disposent de Fonds 
régionaux de Recherche 

Loi de finance et textes réglementaires Volonté politique 

Produit 2.2 : Les décideurs et politiciens 
donnent priorité à la recherche et innovation 
en augmentant le budget alloué à la 
recherche scientifique 

Budget alloué à la recherche 
scientifique augmenté 
Conseil National de la Recherche 
organisé 

Taux du budget alloué à la recherche 
scientifique augmenté 
Au moins une réunion du CNR sur le 
dialogue Politique-Recherche réalisée 

Loi de finance et textes réglementaires 
 
Procès-verbal du CNR 

Volonté politique 

Produit 2.3 : Une niche fiscale est instaurée 
par des prélèvements de taxe sur les ventes 
des produits issus de la recherche et 
destinée au soutien du développement de la 
recherche-innovation 

Niche fiscale mise en place et 
renflouée périodiquement 

Taux de prélèvement des taxes sur les 
ventes des produits versées dans la niche 
fiscale 

Textes réglementaires Volonté politique et 
non continuité de 
l’administration 

Produit 2.4 : Les entreprises, opérateurs 
économiques nationaux et internationaux 
investissent dans la Recherche et Innovation 

Nombre d’opérateurs économiques 
impliqués dans l’investissement en 
faveur de la Recherche et Innovation 

Au moins la plupart des opérateurs 
économiques investissent dans la 
Recherche et Innovation 

Documents d’engagement des 
opérateurs, convention de collaboration 

Non-respect des 
engagements par les 
parties prenantes 

Produit 2.5 : Les Ministères sectoriels 
contribuent au renflouement d’un fonds 
spécial de recherche du genre exploitant-
payeur. 

Nombre de Ministères sectoriels 
contribuant au fonds spécial de 
recherche du genre exploitant-
payeur 

Au moins 50% des ministères sectoriels 
concernés ont contribué au fonds spécial 

Documents d’engagement des 
ministères sectoriels 
Rapports financiers 

Non-respect des 
engagements des 
ministères sectoriels 

Produit 2.6 : Les Etablissement 
d’Enseignement Supérieur et de la 
Recherche Scientifique (ESUPRES) 
disposent une autonomie de gestion sur 
l’autofinancement et gestion des ressources 
propres des activités de recherche 

Les ESUPRES disposent d’une 
Autonomie financière  

100% des ESUPRES ont une Autonomie 
financière effective  

Textes règlementaires, statuts des 
ESUPRES modifiés 

Volonté politique 

Effet 3 : Une bonne culture et carrière 
scientifiques réussies concrétisent 
l’adéquation de la recherche avec 
l’employabilité 

Niveau d’employabilité des jeunes 
scientifiques 

Jeunes scientifiques s’intègrent dans le 
monde de travail 

Base de données des ressources 
humaines 
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Produit 3.1 : Les Ministères du secteur 
éducation procèdent à la réforme du système 
éducatif favorisant l’approche par 
compétence adaptée aux besoins et réalités 
à tous les niveaux  

Réforme mise en place Un système éducatif adapté aux besoins Document sur la reforme 
Base de données au niveau des 
Ministères du secteur éducation 

Volonté politique 
Insuffisance de 
coordination entre les 
Ministères du secteur 
éducation 

Produit 3.2 : Le système d’enseignement est 
basé sur la recherche individuelle et du stage 
pour stimuler l’esprit créatif 

Efficacité du système 
d’enseignement  

Augmentation continue du taux de 
réussite des Jeunes scientifiques  

Document sur le système 
d’enseignement 
Résultats des examens 

Volonté politique 
Moyen financier  

Produit 3.3 : Les projets de recherche 
innovants sont soutenus par un programme 
de premier emploi des diplômés 

Nombre de Projets soutenus D’ici 2030, des projets de recherche 
innovants sont réalisés 

Documents de projet 
Base de données au niveau des 
Ministères en charge de l’éducation 
et/ou de recherche 

Insuffisance de 
coordination entre les 
Ministères concernés 

Produit 3.4 : Des projets de recherche en 
équipe fondés sur des problématiques 
interdisciplinaires et intersectorielles sont 
financés par des bourses  

Nombre de Projets de recherche en 
équipe financés 

D’ici 2030, des projets de recherche en 
équipe sont financés et réalisés 

Document de projet 
Dossier de financement 
Base de données au niveau des 
Ministères en charge de l’éducation 
et/ou de recherche 

Insuffisance de 
coordination entre les 
Ministères concernés 

Effet 4 : La relève en science-technologie 
et innovation est concrétisée par la 
collaboration Recherche/Collège et la 
transmission de la passion des sciences 
et de l’innovation 

Evolution de la relève pour la 
recherche 

Accroître d’année en année les jeunes 
orientés vers les disciplines scientifiques 

Base de données au niveau des 
Ministères en charge de l’éducation 
et/ou de la recherche 

Insuffisance de 
coordination entre les 
Ministères concernés 

Produit 4.1 : Les disponibilités des 
infrastructures et des équipements en milieu 
scolaire soutiennent l’initiation aux sciences 
appliquées 

Nombre d’Infrastructures et des 
équipements adaptés 

Augmentation continue des laboratoires 
d’expériences en milieu scolaire 

Base de données au niveau des 
Ministères concernés 

Insuffisance de 
coordination entre les 
Ministères concernés 

Produit 4.2 : L’introduction des matières en 
relation avec la STI dès l’école primaire 
favorise la culture scientifique et de 
l’innovation à tous les niveaux d’études 

Introduction de la STI dans le 
programme d’éducation à tous les 
niveaux 

La plupart des établissements scolaires 
intègrent la STI dans leurs programmes 

Curricula de formation 
Support de formation 
Base de données au niveau des 
Ministères concernés 

Insuffisance de 
coordination entre les 
Ministères concernés 
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Produit 4.3 : L’organisation systématique des 
manifestations scientifiques fait partie 
intégrante de la vulgarisation de la STI 

Nombre de Manifestations 
scientifiques en STI organisées 

Au moins, deux (02) manifestations 
scientifiques d’envergure nationale par an 
réalisées 

Termes de référence 
Communications verbales 
Diffusions médiatiques 
Base de données au niveau du 
Ministère en charge de la Recherche 

Volonté politique 
Insuffisance de 
l’implication des 
partenaires 
Moyen financier 

Produit 4.4 : Les organisations des concours 
en STI font partie des dispositifs de 
motivation afin de stimuler la formation de 
relève en science 

Nombre de concours en STI au 
niveau scolaire organisés 

Au moins un concours en STI réalisés Rapport d’activité 
Liste des lauréats 
Base de données au niveau des 
Ministères concernés 

Volonté politique 
Moyen financier 
Insuffisance de 
coordination entre les 
Ministères concernés 

Effet 5 : Les acteurs de la recherche 
possèdent des conditions de travail 
adaptées et adéquates en matière de 
ressources humaines, infrastructures et 
équipements 

Amélioration des conditions de 
travail des acteurs de la recherche 
constatée et viable  

Au moins 75% des acteurs de la 
recherche possèdent des conditions de 
travail adaptées 

Base de données des ressources 
humaines et  
Comptabilité matières 
Rapport de formation 

Volonté politique 
 
Insuffisance de la 
masse critique des 
scientifiques 
compétents 

Produit 5.1 : L’effectif et la mobilité des 
acteurs de la recherche sont augmentés et 
équitables au niveau régional 

Taux de mobilité en effectif des 
Chercheurs au niveau des régions 
augmentés 

Accroître d’année en année dans des 
régions la mobilité ainsi que le nombre 
des Chercheurs 

Ordre de mission 
Rapport de mission 
Base de données des ressources 
humaines 

Volonté politique 
Insuffisance de la 
masse critique des 
scientifiques 
compétents dans les 
domaines 

Produits 5.2 : Les Chercheurs ont la capacité 
et la compétence à mener des recherches 
innovantes et adéquates aux besoins 
régionaux 

Nombre de Chercheurs ayant la 
capacité et la compétence 
adéquates 

Au moins 75% des Chercheurs formés en 
Recherche-Développement 

Rapport de formation 
Rapport d’évaluation 

Manque de 
coordination à 
l’échelle régionale 

Produit 5.3 : Les régions disposent de 
laboratoires de références selon leurs 
spécificités 

Nombre de Laboratoires de 
référence créés 

Au moins 50% des régions disposant de 
Laboratoires de référence  

PV de construction 
Fiche d’acquisition des matériels de 
laboratoire 

Volonté politique 
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Produit 5.4 : Les acteurs méritants reçoivent 
des bourses d’excellence et/ou deprime à 
travers l’organisation des concours 

Nombre de bourses d’excellence 
attribuées 

Au moins un concours sur la recherche 
innovante par an organisé 
Au moins trois (03) acteurs méritants 
reçoivent de bourses d’excellence 

Rapport d’activité 
Base de données des acteurs 
récompensés 

Insuffisance de moyen 
financier 

Produit 5.5 : Les laboratoires de recherche 
existants disposent des infrastructures, 
matériels et équipements adéquats et 
répondant aux normes requises 

Nombre de Laboratoires mis aux 
normes 

Au moins 60% des laboratoires de 
recherche mis aux normes 

Base de données au niveau du 
Ministère en charge de la recherche 
 
Textes règlementaires 
Rapport de formation 

Volonté politique 
 
Insuffisance de 
l’implication des 
partenaires 

La recherche et l’innovation pour le bénéfice de la société, le transfert et la valorisation des connaissances comme levier d’action dans le secteur entrepreneurial sera promue 

Effet 6 : Le développement de la 
coopération décentralisée fait partie 
intégrante de la mobilisation des parties 
prenantes dans le domaine de la 
Recherche et Innovation 

Nombre d’accords de coopération 
décentralisés des parties prenantes 
dans le domaine de la recherche et 
innovation signés 

Au moins 50% des régions ayant des 
accords de coopération avec les 
Institutions de recherche 

Accord de coopération signé 
Archive au niveau régional 

Volonté politique 

Produit 6.1 : Tous les acteurs de la recherche 
sont regroupés et impliqués pour 
l’identification des programmes de recherche 
prioritaire en articulation avec le 
développement régional 

Nombre de plateformes créées par 
région 
 
 
 
Nombre de programmes de 
recherche prioritaires développés 

Au moins 50% des régions disposent des 
Plateformes impliquant tous les acteurs 
de la recherche au niveau régional 
 
13 programmes de recherche développés 

Textes réglementaires 
 
 
 
 
Accords de coopération signés, Rapport 
CSO, Rapport des régions 

Textes non-
promulgués, absence 
de continuité de l’Etat, 
non-considération de 
la PNRI, non-
disponibilité des 
moyens, volonté 
politique 

Produit 6.2 : Les résultats de recherche au 
niveau régional sont inventoriés et stockés 
dans un endroit sûr et accessible à tout le 
monde 

Nombre de résultats de recherche 
accessibles dans un endroit sécurisé 
au niveau régional 

Au moins 50% des régions disposent des 
Bases de données en matière des 
résultats de recherche 

Archives au niveau régional, site web Volonté politique 
Non continuité de 
l’administration au 
niveau régional 
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Produit 6.3 : Les responsables à tous les 
niveaux intègrent dans des documents de 
références les nouveaux programmes 
identifiés conjointement  

Nombre de documents de référence 
de nouveaux programmes 
disponibles 

Au moins 50% des régions intègrent les 
programmes de recherche dans leurs 
plans de développement 

Plan Régional de Développement (PRD) 
Plan communal de développement 
(PCD)  

Volonté politique 
Changement de 
priorité au niveau 
régional 

Produit 6.4 : Des centres régionaux de 
valorisation des résultats de recherche sont 
mis en place et assurent la programmation 
des activités de recherches régionales  

Nombre de Centres Régionaux de 
Recherche mis en place  
 
 
Nombre d’activités de Recherche 
réalisées 

Au moins 50% des régions disposent des 
Centres régionaux de valorisation des 
résultats de recherche 
 
Au moins 50% des régions ont réalisés 
des activités de recherche  

Statut des centres régionaux 
 
 
 
Rapport d’activités, publications 
scientifiques 

Volonté politique, 
Manque de 
ressources  

Effet 7: Les résultats de recherche et des 
connaissances scientifiques ont plus 
d’impact et de valeur vis-à-vis des 
priorités du développement économique 
du pays 

Niveau d’utilisation des résultats de 
recherche prioritaires exploité 

La plupart des utilisateurs exploitent les 
résultats de recherche pour le 
développement du pays 

Liste de publications, de prototypes et 
des sites d’application, convention de 
collaboration signée 

Insuffisance de 
coordination au niveau 
régional 

Produit 7.1 : Des structures décentralisées, 
des espaces d’échange entre les acteurs de 
la recherche et les utilisateurs des résultats 
de recherche sont mis en place et 
opérationnels 

Nombre de structures nationales et 
régionales opérationnelles 

Une Maison de la Recherche au niveau 
national mis en place,  
au moins 50% des régions disposent des 
maisons de la recherche 

Base de données au niveau du 
Ministère en charge de la Recherche  

Volonté politique 

Produit 7.2 : Des sites régionaux d’application 
des résultats de recherche mis en place en 
collaboration avec les parties prenantes sur 
place 

Nombre de Sites régionaux mis en 
place 

Au moins 50% des régions disposent des 
sites d’application des résultats de 
recherche 

Textes réglementaires 
Base de données au niveau communal 
et régional 

Insuffisance de 
coordination au niveau 
local 

Produit 7.3 : Les liens entre la recherche-
secteur industriel-structures étatiques sont 
renforcés par le développement des startups, 
des incubateurs de projet communs 

Nombre de liens tripartites entre la 
Recherche, le Secteur industriel et 
l’Etat 
Nombre de Startups et un 
incubateur créé 

Au moins 50% des régions ont des 
accords de coopération tripartite, des 
Startups et des incubateurs de projet 
communs  

Conventions signées 
Document de projet commun 
Rapport de réalisation des projets 

Insuffisance de 
l’implication des 
partenaires 

Produit 7.4 : Les résultats de recherche sous 
toutes leurs formes sont accessibles à partir 
d’une plateforme numérique 

Nombre de Plateformes numériques 
régionales créées  

Au moins 50% des régions disposent des 
Plateformes numériques contenant des 
résultats de recherche 

Système d’information régional (BDD) 
Site Web 

Moyen financier et 
matériel 
Volonté politique 



 

38 
 

Effet 8 : Les coopérations et les 
partenariats nationaux, régionaux et 
internationaux convergent vers les 
priorités de la recherche axées sur des 
projets et résultats de recherche 
communs répondant aux besoins du 
développement à tous les niveaux 

Types de coopération et partenariat 
à tous les niveaux répondant aux 
priorités de la recherche et aux 
besoins du développement 

Multiplication des conventions de 
coopération répondant aux besoins du 
développement 

Conventions signées 
Documents de projet  
Base de données au niveau de 
Ministère en charge de la recherche 

Insuffisance de 
l’implication des 
partenaires et des 
acteurs  

Produit 8.1 : Le système de partenariat et de 
coopération scientifique est en cohérence 
avec les nouveaux objectifs de la recherche 
nationale 

Système de partenariat et de 
coopération scientifique mis en 
place et opérationnel 

Tous les partenaires s’alignent au 
système de partenariat mis en place  

Document relatant le système 
Base de données au niveau de 
Ministère en charge de la Recherche 

 

Produit 8.2 : Des réseaux de collaboration 
scientifique et PPP sont créés afin 
d’augmenter la participation des secteurs 
privés dans la recherche 

Nombre de Réseaux constitués Au moins un réseau de collaboration par 
an créé 

Conventions signées 
Base de données au niveau de 
Ministère en charge de la Recherche 

 

Produit 8.3 : Les chercheurs malagasy 
intègrent des réseaux scientifiques 
internationaux 

Nombre de Chercheurs intégrés 
dans des réseaux scientifiques 
internationaux 

Au moins 25% des Chercheurs intégrés 
dans des réseaux scientifiques 
internationaux 

Rapport d’échanges 
Base de données au niveau de 
Ministère en charge de la Recherche 
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b) Matrice desactivités (2023-2027) 

Effets et produits Activités IOV 
Echéancier de réalisation Entités 

Responsables 2023 2024 2025 2026 2027 

Effet 1 : La recherche scientifique malagasy dispose des cadres juridiques et réglementaires 

Produit 1.1 : Toutes activités de la recherche à 
Madagascar se conforment à une loi sur la 
recherche adoptée  

Act 1.1.1 : Elaborer une loi sur la 
Recherche à Madagascar 

Une loi sur la Recherche 
adoptée et promulguée 

X X    

Etat Malagasy 
MESupReS/ DGRS/ 
DRI/ AN/ SENAT/ 
HCC/ CNRs/ 
Universités 

Act 1.1.2 : Orienter tous les programmes de 
recherche à Madagascar suivant la loi en 
vigueur 

Programmes de recherche 
référés à la loi en vigueur 

X X X X X 

Produit 1.2 :  
Les instruments juridiques relatifs à la 
recherche adoptés sont applicables dans le 
pays 

Act 1.2.1 : Appliquer effectivement les 
instruments juridiques relatifs à la 
recherche 

Nombre de textes juridiques en 
vigueur 

X X X X X 

Produits 1.3 : Seules la structure et 
l’organisation de la recherche scientifique 
reconnue juridiquement sont responsables de 
la coordination des activités de recherche à 
l’échelle nationale 

Act 1.3.1 : Créer une structure de 
coordination des activités de recherche à 
Madagascar 

Une structure de coordination 
créée 

 X X X X 

Effet 2 : Le financement de la recherche s’accroît de manière durable suivant des mécanismes pérennes mis en place 

Produit 2.1 : Des fonds national et régional de 
la Recherche sont créés pour le 
développement des activités de recherche 
prioritaires et la valorisation des résultats 

Act 2.1.1 : Créer des fonds national et 
régional de recherche  

Fonds national et régional de 
recherche disponibles  X X X X 

Etat Malagasy/ MEF/ 
MESupReS/ CTD/ 
PTF/ Secteurs Privés/ 
Ministères sectoriels 

Produit 2.2 : Les décideurs et les politiciens 
donnent priorité à la Recherche et à 
l’Innovation en augmentant le budget alloué à 
la Recherche scientifique 

Act 2.2.1 : Faire du lobbying auprès des 
décideurs politiques à prioriser la recherche  

Nombre de rencontre de 
lobbying effectuée  X X X X 

Act 2.2.1 : Plaidoyer en faveur de 
l’augmentation du budget alloué à la 
recherche scientifique 

Pourcentage du budget alloué 
à la recherche scientifique 
augmenté 

 X X X X 
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Produit 2.3 : Une niche fiscale est instaurée par 
des prélèvements de taxe sur les ventes des 
produits issus de la recherche et destinée au 
soutien du développement de la recherche-
innovation 

Act 2.3.1 : Instaurer une niche fiscale par 
des prélèvements de taxe sur les ventes de 
produits de recherche  

Niche fiscale mise en place 
Recherche et Innovation 
soutenues par la niche fiscale 

 X X X X 

Produit 2.4 : Les entreprises, les opérateurs 
économiques nationaux et internationaux 
investissent dans la Recherche et l’Innovation 

Act 2.4.1 : Organiser des ateliers au niveau 
régional et national avec les entreprises et 
opérateurs économique 

Nombre d’atelier organisé X X X X X 

Act 2.4.2 : Inciter les entreprises et les 
opérateurs économiques à investir dans la 
Recherche et l’Innovation 

Nombre d’opérateurs 
économiques impliqués dans 
l’investissement en faveur de la 
Recherche et l’Innovation 

X X X X X 

Produit 2.5 : Les Ministères sectoriels 
contribuent au renflouement d’un fonds spécial 
de recherche du genre exploitant-payeur. 

Act 2.5.1 : Sensibiliser les Ministères 
sectoriels à contribuer au renflouement d’un 
fonds spécial de recherche du genre 
exploitant-payeur 

Nombre de ministères 
sectoriels sensibilisés 

X X X X X 

Produit 2.6 : Les Etablissements 
d’Enseignement Supérieur et de la Recherche 
Scientifique (ESUPRES) disposent d’une 
autonomie de gestion sur l’autofinancement et 
lagestion des ressources propres des activités 
de recherche 

Act 2.6.1 : Réglementer l’autonomie de 
gestion des ressources propres 
internes(RPI) des ESUPRES  

Autonomie financière des 
ESUPRES réglementée 

X X X X X 

Effet 3 : La culture et carrière scientifique concrétisent l’adéquation de la recherche avec l’employabilité 

Produit 3.1 : Les Ministères du secteur 
éducation procèdent à la réforme du système 
éducatif favorisant l’approche par compétence 
adaptée aux besoins et réalités à tous les 
niveaux 

Act 3.1.1 : Procéder à la réforme du 
système éducatif 

Un système éducatif adapté 
aux besoins  X X X X 

MESupReS/ DGRS/ 
CNRs/ MEN/ DREN/ 
CISCO 

Produit 3.2 : Le système d’enseignement est 
basé sur la recherche individuelle et du stage 
pour stimuler l’esprit créatif 

Act 3.2.1 : Stimuler l’esprit créatif des 
jeunes 

Nombre d’établissement 
scolaire pratiquant des stages 
Nombre de jeunes orientés 
vers la création 

 X X X X 
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Produit 3.3 : Les projets de recherche 
innovants et concrets sont soutenus par un 
programme de premier emploi des diplômés 

Act 3.3.1 : Soutenir les projets de recherche 
innovants et concrets  

Nombre de projets soutenus X X X X X 

Produit 3.4 : Des projets de recherche en 
équipe fondés sur des problématiques 
interdisciplinaires et intersectorielles sont 
soutenus par des bourses  

Act 3.4.1 : Renforcer des projets de 
recherche en équipe  

Nombre de projets de 
recherche en équipe renforcés 

X X X X X 

Act 3.4.2 : Proposer des projets de 
recherche pour trouver des financements 

Nombre de projet en équipe 
financé 

X X X X X 

Effet 4 : La relève en science-technologie et innovation est concrétisée par la collaboration Recherche/Collège et la transmission de la passion des sciences et de l’innovation 

Produit 4.1 : Les disponibilités des 
infrastructures et des équipements en milieu 
scolaire soutiennent l’initiation aux sciences 
appliquées 

Act 4.1.1 : Adapter les infrastructures et 
équipements pour initier les jeunes aux 
sciences appliquées  

Nombre d’infrastructures et 
équipements adaptés aux 
jeunes 

 X X X X 

MESupReS/ DGRS/ 
CNRs/ MEN/ DREN/ 
CISCO 

Produit 4.2 : L’introduction des matières en 
relation avec la Science, la Technologie et 
l’Innovation (STI) dès l’école primaire favorise 
la culture scientifique et de l’innovation à tous 
les niveaux d’études 

Act 4.2.1 : Introduire et inculquer la culture 
scientifique et de l’innovation à tous les 
niveaux scolaires par l’introduction des 
matières relatives aux STI 

Nombre de matières STI 
introduites et appliqués au 
niveau des établissements 
scolaire 

 X X X X 

Produit 4.3 : L’organisation systématique des 
manifestations scientifiques fait partie 
intégrante de la vulgarisation de la STI 

Act 4.3.1 : Vulgariser la STI par 
l’organisation systématique de 
manifestations scientifiques 

Nombre de manifestations 
scientifiques en STI organisées 

X X X X X 

Produit 4.4 : Les organisations des concours en 
STI font partie des dispositifs de motivation afin 
de stimuler la formation de relève en science 

Act 4.4.1 : Organiser des concours pour 
motiver et stimuler la formation de relève en 
science par l’organisation des concours en 
STI 

Nombre de concours en STI 
organisés 

X X X X X 

Act 4.4.2 : Motiver les méritants du 
concours par des bourses d’étude Nombre de méritant financé X X X X X 

Effet 5 : Les acteurs de la recherche possèdent des conditions de travail adaptées et adéquates en matière de ressources humaines, infrastructures et équipements 

Produit 5.1 : L’effectif et la mobilité des acteurs 
de la recherche sont augmentés et équitables 

Act 5.1.1 : Augmenter l’effectif des acteurs 
de la recherche au niveau régional 

Nombre de Chercheurs 
augmenté  X X X X 

Etat Malagasy/ MEF/ 
MESupReS/ CTD/ 
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au niveau régional Act 5.1.2 : Assurer la mobilité des 
Chercheurs 

Mobilité des Chercheurs 
assurée  X X X X 

PTF/ Secteurs Privés 

Produits 5.2 : Les Chercheurs ont la capacité et 
la compétence à mener des recherches 
innovantes et adéquates aux besoins régionaux 

Act 5.2.1 : Renforcer la capacité et la 
compétence des chercheurs en matière de 
recherche-Innovation 

-Nombre de Chercheurs formés 
-Nombre de formations 
réalisées 

 X X X X 

Produit 5.3 : Les régions disposent de 
laboratoires de références selon leurs 
spécificités 

Act 5.3.1 : Mettre en place des laboratoires 
de références régionaux selon leurs 
spécificités 

Nombre de laboratoires de 
référence créés  X X X X 

Produit 5.4 : Les acteurs méritants reçoivent 
des bourses d’excellence et/ou de prime à 
travers l’organisation des concours 

Act 5.4.1 : Organiser des concours 
-Nombre de concours 
organisés  X X X X 

Act 5.4.2 : Attribuer des bourses 
d’excellence pour les méritants 

-Nombre de méritants 
récompensés  X X X X 

Produit 5.5 : Les laboratoires de recherche 
existants disposent des infrastructures, 
matériels et équipements adéquats et 
répondant aux normes requises 

Act 5.5.1 : Doter les laboratoires en 
d’infrastructure, d’équipement, de matériels 
adéquats 

Nombre de laboratoires mis 
aux normes  X X X X 

Act 5.5.2 : Appuyer les CNR pour le 
management qualité et normes des 
laboratoires 

Au moins 30% des laboratoires 
sont aux normes 

X     

Effet 6 : Développement de la coopération décentralisée est partie intégrante de la mobilisation des parties prenantes dans le domaine de la recherche et innovation 

Produit 6.1 : Tous les acteurs de la recherche 
sont regroupés et impliqués pour l’identification 
des programmes de recherche prioritaires en 
articulation avec le développement régional 

Act 6.1.1 : Identifier les parties prenantes 
de la recherche 

Nombre des parties prenantes 
identifiées X X X X X 

DGRS, CNR/ 
INSTITUTS, DRI, 
E.D, Universités, 
CTD, PTF, Secteurs 
privés 

Act 6.1.2 : Créer une plateforme des 
acteurs de recherche. 

Une plateforme créée X X X X X 

Act 6.1.3 : Identifier les programmes de 
recherche prioritaires adaptés au 
développement régional 

Nombre de programmes de 
recherche prioritaires identifiés 
et disponibles 

X X X X X 

Produit 6.2 : Les résultats de recherche au 
niveau régional sont inventoriés et stockés 
dans un endroit sûr et accessible à tout le 

Act 6.2.1 : Inventorier les résultats de 
recherche au niveau régional  

Nombre de résultats de 
recherche accessibles dans un 
endroit sécurisé au niveau 

 X X X X 
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monde régional 

Act 6.2.2 : Créer une base de données 
sécurisée et accessible 

Bases de données disponibles, 
sécurisées et accessibles  X X X X 

Produit 6.3 : Les responsables à tous les 
niveaux intègrent dans des documents de 
références les nouveaux programmes identifiés 
conjointement 

Act 6.3.1 : Intégrer les nouveaux 
programmes de recherche identifiés dans 
des documents de référence  

Nombre des programmes de 
recherche intégrés dans les 
documents de référence à tous 
les niveaux 

X X X X X 

Produit 6.4 : Des centres régionaux de 
valorisation des résultats de recherche sont mis 
en place et assurent la programmation des 
activités de recherches régionales 

Act 6.4.1 : Mettre en place des centres 
régionaux de valorisation des résultats de 
recherche  

Nombre de Centres Régionaux 
de Recherche mis en place  X X  X 

Act 6.4.2 : Programmer des activités de 
recherches régionales 

Nombre d’Activités de 
Recherche réalisées 

 X X X X 

Effet 7 : Les résultats de recherche et des connaissances scientifiques ont plus d’impact et valeur aux priorités du développement économique du pays 

Produit 7.1 : Des structures décentralisées, des 
espaces d’échanges entre les acteurs de la 
recherche et les utilisateurs des résultats de 
recherche sont mis en place et opérationnels 

Act 7.1.1 : Mettre en place et 
opérationnaliser les structures 
décentralisées comme espace d’échanges 
entre les acteurs de la recherche 

Des structures décentralisées 
mis en place pour assurer le 
suivi de mise en œuvre des 
programmes de recherche  

 X X X X 

DGRS, 
CNR/INSTITUTS, 
DRI, E.D, Universités, 
CTD, PTF, Secteurs 
privés 

Produit 7.2 : Des sites régionaux de 
démonstration et d’expérimentation des 
résultats de recherche sont mis en place en 
collaboration avec les parties prenantes sur 
place 

Act 7.2.1 : Mettre en place des sites 
régionaux d’expérimentation et d’application 

Nombre de sites régionaux mis 
en place X X X X X 

Produit 7.3 : Les liens entre la recherche-
secteur industriel-structures étatiques sont 
renforcés par le développement des startups, 
des incubateurs de projets communs 

Act 7.3.1 : Renforcer les liens tripartites 
entre la recherche, secteur industriel, et 
Etat  

Nombre de conventions de 
collaboration tripartites entre la 
Recherche, le Secteur 
industriel et l’Etat signées 

X X X X X 

Act 7.3.2 : Développer des startups et des 
incubateurs de projets communs 

Nombre de startups et 
incubateurs créés 

 X X X X 
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Produit 7.4 : Les résultats de recherche sous 
toutes leurs formes sont accessibles à partir 
d’une plateforme numérique 

Act 7.4.1 : Créer une plateforme numérique 
des résultats de recherche 

Nombre de plateformes 
numériques créées  X X X X 

Act 7.4.2 : Rendre accessibles les résultats 
de recherche Nombre de visite du site  X X X X 

Produit 7.5 : Les entreprises, l’Etat, les 
institutions du savoir et la société collaborent 
étroitement pour faciliter le système de 
recherche et innovation 

Act 7.5.1 : Promouvoir la collaboration entre 
les entreprises, l’Etat et les institutions de 
recherche par rapport au système de 
recherche et  l’innovation,  

Nombre d’accords de 
partenariat effectués 

 X X X X 

Effet 8 : Les coopérations et les partenariats nationaux, régionaux et internationaux convergent vers les priorités de la recherche axées sur des projets et résultats de recherche 
communs répondant aux besoins du développement à tous les niveaux 

Produit 8.1 : Le système de partenariat et de 
coopération scientifique est recadré par rapport 
aux nouveaux objectifs de la recherche 
nationale 

Act 8.1.1 : Mettre en place un système de 
partenariat et de coopération scientifique 
selon les nouveaux objectifs de la 
recherche nationale 

Document sur le système 
élaboré 

X     

DGRS/ PTF/ CNRs/ 
Universités/ Autres 
Instituts de 
Recherche 

Act 8.1.2 : Recadrer les partenariats et de 
coopérations scientifiques par rapport à ce 
système  

Nombre de partenariats cadrés X X X X X 

Produit 8.2 : Des réseaux de collaboration 
scientifique et PPP sont créés afin d’augmenter 
la participation des secteurs privés dans la 
recherche 

Act 8.2.1 : Créer des réseaux de 
collaboration scientifique et PPP  

Réseaux constitués et 
opérationnels X X X X X 

Act 8.2.2 : Inciter l’intégration des 
partenaires public et privé dans les réseaux 
scientifiques 

Secteurs publics et privés 
intégrants dans les réseaux X X X X X 

Produit 8.3 : Les chercheurs malagasy 
intègrent les réseaux scientifiques 
internationaux 

Act 8.3.1 : Intégrer les chercheurs 
malagasy dans les réseaux scientifiques 
internationaux 

Nombre de Chercheurs 
intégrés  X X X X X 

 



 

45 

Annexe 2 : Cartographie des Instituts et Centres Nationaux de Recherche 
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Annexe 3: Cartographie des Ecoles Doctorales par Université de rattachement et par thématique 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

ANTANANARIVO; 
17

ANTSIRANANA; 4

FIANARANTSOA; 3

MAHAJANGA; 3

TOAMASINA; 2

TOLIARY; 4

Repartition des écoles doctorales par Université de rattachement
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Annexe 4: Décret instituant la Stratégie Nationale de la Recherche Scientifique 
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